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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Timor-Leste 

Rapport interimaire du Secretaire general sur 
la Mission d’appui des Nations Unies au Timor 
oriental (S/2005/99) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants de l’Australie, de 
l’lndonesie, du Luxembourg, de la Nouvelle-Zelande, 
du Portugal, de Singapour, de la Thai'lande et du 
Timor-Leste des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Ministre d’Etat, 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Timor-Leste, M. Jose Ramos-Horta. 

Sur l’invitation du President, M. Ramos-Horta 
(Timor-Leste) prend place a la table du Conseil; 
les representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui lew sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President : Conformement a P accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Sukehiro Hasegawa, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Timor-Leste et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hasegawa a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2005/99, qui contient le rapport interimaire du 
Secretaire general sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental. J’attire egalement l’attention 
des membres sur le document S/2005/103, qui contient 
une lettre datee du 23 fevrier 2005 adressee au 
Secretaire general par le representant du Timor-Leste. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Sukehiro Hasegawa, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Timor-Leste et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental. 

Je donne la parole a M. Hasegawa. 

M. Hasegawa (parle en anglais) : C’est un grand 
plaisir pour moi que de prendre la parole devant le 
Conseil pour faire etat des progres realises dans la 
consolidation de la paix et Pedification d’institutions 
democratiques au Timor-Leste. Conformement a la 
resolution 1573 (2004) du 16novembre 2004, nous 
avons intensifie nos efforts de mise en oeuvre de la 
strategie de retrait, en assurant une participation et une 
prise de responsabilites croissantes des Timorais a tous 
les niveaux. Parallelement, a la suite de 
recommandations de plusieurs membres du Conseil, 
nous avons acheve les travaux des groupes de travail 
de transition afin d’evaluer les acquis et identifier les 
defis restants. 

Aujourd’hui, j’aimerais tout d’abord evoquer 
l’evolution recente de la situation politique et en 
matiere de securite, et decrire ensuite l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre du mandat de la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). Enfm, je ferai part au Conseil de ma 
propre analyse des defis qui restent a relever, tels qu’ils 
ont ete identifies par les groupes de travail de 
transition. 

Les premieres elections locales depuis 
l’independance, pour elire des chefs et conseils de 
village dans les districts de Bobonaro et Oecussi, se 
sont deroulees en decembre 2004 en l’absence de toute 
intimidation. La prochaine serie d’elections doit avoir 
lieu en mars dans les districts de Lautem, Baucau et 
Manatuto, et les huit districts restants voteront entre 
avril et juin. 
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Sur le front diplomatique, le Timor-Leste a 
continue de renforcer ses relations avec les pays 
voisins, notamment avec l’Indonesie. L’Indonesie et le 
Timor-Leste ont tenu une reunion au sommet en 
decembre et ont approfondi leurs rapports de confiance 
et d’estime reciproques lorsque le President Gusmao a 
remis au President Yudhoyono un cheque representant 
la contribution du peuple timorais aux efforts d’aide 
humanitaire aux victimes du tsunami. Les deux pays 
ont recemment cree la Commission verite et amitie, 
dont le mandat couvre, entre autres, les crimes commis 
en 1999. 

Des progres concrets ont aussi ete realises dans 
Tedification d’institutions democratiques au Timor- 
Leste. La loi organique creant le Conseil superieur de 
defense et de securite a ete approuvee par le Parlement 
le 14 fevrier et promulguee par le President le 
17 fevrier. Cette loi, comme la loi organique etablissant 
le Conseil d’Etat, represente un pas de plus dans le 
renforcement des principaux organes de souverainete. 
Le projet de loi sur la liberte de reunion et de 
manifestation devrait etre adopte prochainement. Le 
Conseil des Ministres a aussi donne son aval le 
9 fevrier a une serie de lois regissant les 
investissements etrangers et nationaux. Une autre 
realisation gouvernementale digne d’eloges est la 
redaction de la loi sur le fonds petrolier, qui garantira 
une gestion transparente des revenus petroliers. 

Malgre les progres tangibles accomplis sur 
plusieurs fronts, il reste a relever un certain nombre de 
defis majeurs. Le plus difficile d’entre eux concerne les 
negociations sur la delimitation de la frontiere 
terrestre. Une ligne provisoire comprenant plus de 
95 % du trace de la frontiere a ete approuvee au niveau 
technique, mais les deux pays n’ont pas ete en mesure 
de regler les questions restantes relatives au trace de la 
frontiere ni de mettre en place un couloir de transport 
pour relier Oecussi au reste du Timor-Leste. 

Comme le deuxieme groupe de travail de 
transition l’a souligne, la lutte contre la corruption est 
un nouveau defi pour le pays qui exige non seulement 
que des lois soient elaborees et appliquees, mais aussi 
que des normes ethiques soient etablies et que naisse 
une culture de transparence et d’obligation 
redditionnelle. Le Parlement national doit tres 
prochainement prendre une mesure longtemps attendue 
en nommant un Provedor (mediateur) pour les droits de 
l’homme et la justice. Ce sera la un important pas en 
avant vers une gouvernance fondee sur la transparence 


et la reddition de comptes, non seulement dans le 
domaine des droits de l’homme, mais aussi dans la 
lutte contre la corruption. De plus, j’espere qu’il sera 
possible d’adopter une loi sur la fonction d’inspecteur 
general, ainsi que d’autres lois creant les hautes cours 
administrative et fiscale, la cour des comptes, et 
d’autres tribunaux administratifs de premiere instance. 

Je vais maintenant passer a l’etat de la mise en 
oeuvre du mandat de la MANUTO ». Pour ce qui est du 
premier programme - Tedification des institutions - les 
efforts se sont poursuivis et ont ete fructueux. 
Certaines institutions publiques sont desormais moins 
tributaires des experts internationaux. Par exemple, le 
nombre total de conseillers internationaux de la 
MANUTO dans les institutions bancaires et fmancieres 
est tombe de 35 il y a deux ans, lorsque je suis arrive 
au Timor-Leste, a 16 l’annee derniere. En mai 
prochain, nous devrions pouvoir encore reduire ce 
chiffre a 9. Neanmoins, il est apparu clairement que 
plusieurs ministeres et institutions publiques ont encore 
besoin de conseillers internationaux pour fonctionner 
efficacement. Ceci est le plus manifeste pour les 
questions de justice, de droit et de securite, ainsi que 
dans le secteur financier et monetaire, ou une 
competence hautement specialisee est necessaire. Le 
Premier Ministre a done demande le maintien des 
58postes... «assumant des fonctions essentielles». 
Tout en reconnaissant le besoin continu en ce qui 
concerne le nombre de ces postes, nous avons effectue 
une evaluation minutieuse et estimons que 45 postes 
pourraient suffire. 

Pour identifier les personnes qui seraient 
qualifiees, nous avons lance des consultations 
approfondies avec des partenaires bilateraux et 
multilateraux, notamment le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et la Banque mondiale. 
Le PNUD prend des dispositions pour trouver les 
ressources qui permettront de fmancer 9 des 58 postes, 
mais pour une periode de 6 mois seulement. La Banque 
mondiale compte mettre en oeuvre le programme de 
renforcement des capacites en matiere de gestion 
fmanciere et de planification d’ici le debut de l’annee 
prochaine, lorsqu’elle connaitra le nombre de postes 
qu’elle pourra effectivement fmancer. Ces promesses 
mises a part, il n’y a pas eu d’autres engagements 
fermes. Sans une forme ou une autre d’assistance 
internationale continue, il est presque certain que 
plusieurs institutions publiques ne seront pas en mesure 
de s’acquitter comme il convient de leurs fonctions 
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souveraines, si les conseillers civils les plus 
indispensables ne sont pas maintenus apres mai 2005. 
Nous esperons que les partenaires du developpement 
bilateraux pourront prendre des engagements concrets 
lors de la Conference des partenaires du 
developpement, qui doit se tenir a Dili les 25 et 
26 avril. 

Je vais maintenant passer au second programme, 
sur l’appui au renforcement du maintien de l’ordre au 
Timor-Leste. La police de l’ONU continue d’assumer 
sa fonction consultative, se concentrant sur 
1’amelioration des capacites policieres, le developpement 
professionnel et le renforcement institutionnel de la 
Police nationale du Timor-Leste. Le plan de 
developpement des competences professionnelles 
conclut actuellement la deuxieme phase de la 
formation des officiers de la Police nationale dans 
Tensemble des 13 districts. Les conseillers de police de 
l’ONU travaillent en etroite collaboration avec les 
partenaires bilateraux du developpement a la creation 
d’une police nationale au Timor-Leste, y compris au 
moyen d’un Projet de developpement de la police 
- coparraine par l’Australie et le Royaume-Uni -, d’un 
cours de « formation des formateurs » et de 
l’elaboration d’un cours a l’intention des chefs de 
commissariat. 

En depit des progres considerables realises dans 
la formation des officiers de la Police nationale du 
Timor-Leste sur les questions relatives aux droits de 
l’homme, le recours excessif a la force et les fautes 
professionnelles continuent de poser de gros 
problemes. Les conseillers techniques de la police de 
l’ONU conseillent et forment les officiers de la Police 
nationale, en leur montrant comment examiner un 
important arriere d’affaires a caractere deontologique 
au siege de la Police nationale. 

Je vais maintenant passer au troisieme 
programme, l’appui a la securite et a la stability du 
Timor-Leste. Le Timor-Leste est reste relativement 
calme et stable, mais Tenvironnement operationnel 
reste fragile. Les membres de la Police nationale du 
Timor-Leste et des Forces de defense du Timor-Leste 
(Falintil-FDTL) se sont affrontes physiquement ces 
derniers mois. Des elements armes, lies peut-etre a 
d’anciennes milices, se sont infiltres au Timor-Leste en 
janvier et en fevrier, posant une menace potentielle a la 
securite du pays. La frontiere reste difficile a controler, 
et le commerce illegal, la contrebande et les passages 
illicites se poursuivent. II faut renforcer les capacites 


de controle de la frontiere de l’unite des gardes- 
frontiere. 

L’absence d’une frontiere acceptee d’un commun 
accord et d’un cadre juridique de controle de la 
frontiere apres le 20 mai 2005 aggrave serieusement ce 
probleme. Malgre tous nos espoirs, il est fort peu 
probable qu’un accord definitif sur la frontiere terrestre 
soit conclu d’ici le 20 mai. Le point critique de 
vulnerability reside dans le degre d’efficacite avec 
lequel l’unite des gardes-frontiere maintiendra la 
securite le long de la frontiere. Cette unite a assume la 
responsabilite du controle de la frontiere depuis le 
20 mai 2004, mais elle n’a pas encore acquis 
suffisamment d’experience, de confiance ou de 
capacite pour gerer seule les problemes frontaliers, 
sans l’appui des groupes militaires de liaison de 
l’ONU. Ses relations avec les Forces armees 
indonesiennes n’en sont encore qu’a leur debut, 
comptant encore beaucoup sur la facilitation des 
officiers de liaison. 

La composante militaire de la MANUTO 
continuera d’aider a la mise en place des Falintil-FDTL 
par le biais d’un programme de transfert de ses 
competences et de ses connaissances portant sur cinq 
modules de formation. Ce programme vient s’aj outer a 
divers arrangements bilateraux deja en place. En meme 
temps, la composante militaire contribue egalement a 
la mise sur pied de l’unite des gardes-frontiere, en 
cooperation avec la police de l’ONU. Le groupe de 
liaison militaire a commence six cours de formation 
sur un ensemble de 23 modules, qui se termineront en 
mars. Compte tenu de l’absence d’arrangements 
frontaliers adequats et des capacites insuffisantes des 
organismes charges de la securite nationale, j’estime 
necessaire de maintenir en poste au moins 35 officiers 
de liaison. 

Le succes des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies au Timor-Leste est en grande partie 
attribuable au fait que l’lndonesie a sincerement 
accepte l’independance du Timor-Leste et a la volonte 
determinee du peuple et des dirigeants du Timor-Leste 
d’edifier une paix et une stability ancrees dans les 
principes d’une gouvernance democratique. C’est dans 
ce contexte que la communaute internationale pourrait 
avoir a traiter des problemes restants. D’apres les 
conclusions des groupes de travail de transition, des 
problemes majeurs se posent encore dans quatre 
domaines : securite et stabilite; developpement des 
capacites de la police; administration publique et 


4 


0525018f.doc 



S/PV.5132 


systeme de justice; et droits de l’homme et promotion 
de la bonne gouvernance. Tout ceci est important apres 
un conflit. Si l’ONU retire tous ses officiers de liaison 
et les personnes assurant la formation de la police une 
fois acheve le mandat de la MANUTO, le 20 mai, le 
Timor-Leste pourrait se retrouver face a des defis 
insurmontables sur la voie de la paix et de la stabilite. 
Je soutiens done pleinement la recommandation du 
Secretaire general de maintenir une mission des 
Nations Unies, avec des effectifs revus a la baisse, pour 
une periode pouvant aller jusqu’a 12 mois, e’est-a-dire 
au 20 mai 2006, comme cela est indique dans la 
rapport (S/2005/99) dont le Conseil est saisi. Ce laps 
de temps pourrait etre raccourci si, dans l’intervalle, 
des arrangements bilateraux et multilateraux sont mis 
au point qui permettent d’assumer les responsabilites 
essentielles dont s’acquitte actuellement la MANUTO. 

Juste avant que je ne quitte Dili pour New York, 
des conseillers juridiques ont appele mon attention sur 
la necessite urgente de poser les bases juridiques de 
plusieurs ministeres. De meme, les autorites timoraises 
m’ont demande comment elles pouvaient lutter contre 
la corruption qui se fait jour, non seulement en 
adherant strictement a la primaute du droit, mais aussi 
en prenant des mesures disciplinaires. Voici un pays 
qui a ete cree par l’ONU et dont les dirigeants 
nationaux sont anxieux d’edifier des institutions de 
l’Etat transparentes et responsables. Ils demandent 
l’appui constant du Conseil de securite, qu’ils 
considerent comme leur gardien. Lors d’une reunion 
distincte avec le Secretaire a la defense et les 
commandants de la force de defense nationale est- 
timoraise (F-FDTL), ils ont plaide pour que l’ONU ne 
les abandonne pas, me rappelant que la force de 
defense nationale avait ete creee par l’ONU sous la 
direction du regrette Sergio Vieira de Mello, qui 
exerqait alors 1’autorite souveraine. 

Avant de terminer ma declaration, je voudrais 
faire de breves observations sur les mises en jugement 
pour crimes graves. Les procureurs ont deploye des 
efforts acharnes et boucle toutes les enquetes en 
novembre 2004. Les proces se termineront d’ici mai 
2005, comme cela est exige par la resolution 1543 
(2004) du Conseil de securite. Le Groupe des crimes 
graves et les commissions speciales sont en train de 
mettre sur pied une base de donnees qui servira a des 
fins de recherche electronique pour toutes les affaires 
dont le Groupe sera saisi. Une plus grande maitrise du 
processus par les Timorais demeure essentielle, 


puisque 340 personnes mises en accusation environ 
resident en-dehors du Timor-Leste et pourraient 
regagner le pays dans les annees a venir. 

II est clair que les mises en jugement pour crimes 
graves risquent de ne pas apaiser pleinement la soif de 
justice de toutes les victimes des violences de 1999. A 
cet egard, le Secretaire general a cree une commission 
d’experts qui evaluera Tissue des deux procedures 
judiciaires actuellement en cours a Jakarta et a Dili. La 
commission d’experts etudiera egalement comment son 
analyse pourrait etre utile a la Commission verite et 
amitie. J’attends avec interet de prendre connaissance 
des recommandations que la commission fera au 
Secretaire general. 

La tolerance dont fait preuve le peuple timorais et 
la fafon equilibree dont dirigent le President Kay Rala 
Xanana Gusmao, le Premier Ministre Mari Alkatiri, le 
President du Parlement national Francisco Guterres 
« Lu-Olo » et le Ministre des affaires etrangeres Jose 
Ramos-Horta ont permis au Timor-Leste de faire des 
progres reguliers sur la voie de la paix et de la stabilite. 
II ressort de ma collaboration etroite avec les dirigeants 
timorais combien ils apprecient et respectent le role 
constructif joue par l’ONU. Je suis particulierement 
heureux de la presence aujourd’hui du Ministre des 
affaires etrangeres Jose Ramos-Horta et de 
TAmbassadeur Jose Luis Guterres dans cette salle. 

Enfin, je tiens a exprimer ma reconnaissance a 
mon adjoint, Atul Khare, pour son travail precieux, et a 
tout le personnel des composantes civile, de police et 
militaire de la MANUTO pour leurs efforts devoues 
pour executer le mandat de la Mission dans sa phase de 
consolidation. 

Le President : Je remercie M. Hasegawa de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Jose 
Ramos-Horta, Ministre d’Etat et Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation du Timor-Leste. 

M. Ramos-Horta (Timor-Leste) (parle en 
anglais) : Avant de donner lecture de mes remarques 
ecrites, je tiens a exprimer mes sinceres condoleances 
au peuple et au Gouvernement bangladais et au 
systeme des Nations Unies a la suite du meurtre 
sauvage des soldats de la paix bangladais en 
Republique democratique du Congo. Nous sommes 
tout particulierement touches par la perte tragique de 
ces soldats de la paix car nous avons coopere 
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etroitement avec les Casques bleus bangladais dans 
mon propre pays, le Timor-Leste, quand le Bangladesh 
fournissait un bataillon de genie militaire en 2000 et 
2001. Au peuple et au Gouvernement bangladais et au 
systeme des Nations Unies, nous adressons nos plus 
sinceres condoleances. 

Je tiens egalement a dire quelques mots en 
particulier sur votre pays, Monsieur le President. Vous 
ne saviez peut-etre pas que je me suis rendu au Benin 
en 1977. A l’epoque, jeune representant inconnu d’un 
mouvement de liberation nationale, je m’y trouvais sur 
Tinvitation du President Mathieu Kerekou afin de 
participer a une conference internationale en solidarite 
avec le Benin au lendemain d’une tentative d’invasion 
du pays par des mercenaires. Lorsque le Benin siegeait 
au Conseil en 1976 et 1977, il avait ete l’un de nos plus 
grands defenseurs, et nous ne l’oublierons jamais. II est 
done tout a fait remarquable et interessant que, 25 ans 
apres, vous presidiez le Conseil a un moment ou le 
Conseil doit prendre des decisions critiques pour le 
futur de la presence des Nations Unies au Timor-Leste. 
Nous sommes convaincus que, sous votre direction, le 
Conseil de securite prendra de sages decisions dans le 
droit fil des decisions prises ces cinq dernieres annees 
pour faire en sorte que les gains enregistres dans mon 
pays continuent d’etre consolides. Je vous remercie 
infmiment. Monsieur le President. 

La lecture de declaration ecrite que j’ai en main 
- quelque 11 pages avec un interligne simple - pourrait 
prendre du temps. Je m’efforcerai done de resumer 
plusieurs des points souleves de faqon a utiliser au 
mieux le temps du Conseil. 

D’emblee, je tiens a rappeler que, lorsque j’ai pris 
la parole devant le Conseil il y a un an, le 20 fevrier 
2004, j’avais eu l’audace de dire que je n’etais pas 
toujours entierement d’accord avec les rapports du 
Secretaire general, en depit de notre respect et de notre 
affection pour lui et pour les personnes de son 
entourage, tout comme je ne dirais pas que nous 
sommes entierement d’accord avec ce que dit la Bible. 
Que je sois done pardonne si j’ai quelques points de 
disaccord avec le Representant special du Secretaire 
general. Cependant, ces desaccords sont quelque peu 
mineurs. 

Quand je constate la reduction d’effectifs 
proposee dans le rapport en vue du maintien de l’aide 
des Nations Unies, je rappelle que mon Premier 
Ministre, M. Alkatiri, avait clairement mis en lumiere 


les demandes minimales que nous avions adressees au 
Secretaire general et aux chefs d’Etat et de 
gouvernement de vos pays. Ces demandes avaient ete 
faites apres une evaluation tres soigneuse de notre 
situation et de nos besoins. Elies representaient le strict 
minimum pour une assistance necessaire financee par 
le biais des contributions mises en recouvrement. 

Je voudrais commencer par evoquer les 
imperatifs d’une presence continue des officiers de 
liaison militaires. J’ai ete informe de ce que la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) compte 42 officiers de liaison militaires 
qui entreprennent de faciliter les echanges entre notre 
Groupe de gardes frontiere et les forces armees 
indonesiennes (Tentara Nasional Indonesia), surveillant 
revolution de la situation le long de la frontiere 
terrestre qui pourrait avoir une incidence sur la securite 
et la stability generates et assurant la tutelle et la 
formation des membres du Groupe. 

Le seul accord juridique regissant l’interaction et 
les echanges entre les organismes charges de la securite 
des frontieres de nos deux pays est 1’arrangement de 
liaison militaire conclu entre les forces de securite de 
l’ONU et les forces armees indonesiennes. Nous 
n’avons pas ete en mesure de prevoir un autre 
arrangement pour lui succeder, dans la mesure ou nous 
etions preoccupes par la delimitation des frontieres 
terrestres en tant que premier pas vers des 
arrangements de cooperation relatifs aux frontieres. Et 
nous sommes malheureusement arrives a la conclusion 
que les capacites du Groupe, quoique croissantes, 
doivent encore etre renforcees. 

L’lndonesie a fait clairement savoir que 
l’organisme principal charge de la securite de son cote 
de la frontiere sera l’armee indonesienne -comme 
c’est le cas des autres frontieres terrestres de 
l’lndonesie. Cela signifie que la formation du Groupe 
de gardes frontiere doit etre assuree non pas 
uniquement par des fonctionnaires de police, mais 
egalement par des officiers de liaison militaire qui sont 
les plus verses dans les questions militaires. Il nous 
parait clair que si des responsabilites supplementaires 
en matiere de formation sont conferees aux officiers de 
liaison militaire, leur nombre devrait etre accru ou tout 
au moins maintenu au meme niveau. 

On m’a demande si l’element qui garantit une 
securite et un appui aux officiers de liaison militaire 
etait susceptible d’etre reduit. Je dois dire franchement 
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que si nos organes nationaux charges de la securite 
etaient capables d’assurer la surete et la securite des 
officiers de liaison, nous n’aurions pas demande une 
prorogation de leur presence. Nous ne sommes 
malheureusement pas en mesure d’assurer leur surete 
et leur securite, et cela est clairement exprime dans la 
lettre du Premier Ministre Alkatiri. Le rapport du 
Secretaire general propose une force de securite de 144 
soldats a cette fin. 

Par ailleurs, je peux assurer le Conseil que si un 
pays de la region offrait des arrangements en attente en 
matiere d’evacuation et autre appui logistique, le 
Timor-Leste serait desireux de discuter de ces 
arrangements. Alors que certains amis nous disent que 
le Timor-Leste pourrait beneficier d’une aide plus 
efficace grace a des arrangements bilateraux, nous 
sommes interloques car jusqu'a present, nous n’avons 
entendu aucune reaction positive a une suggestion 
aussi novatrice selon laquelle certains de nos voisins 
les plus proches mettraient a notre disposition une 
force d’evacuation en attente, susceptible d’etre activee 
dans un delai tres court. La reaction negative, ou le 
silence, qui a accueilli cette proposition novatrice nous 
rend d’autant plus sceptiques lorsque nous entendons 
parler d’arrangements bilateraux qui remplaceraient un 
mecanisme multilateral. 

Avant de poursuivre, je voudrais exprimer mes 
sinceres remerciements au Conseil pour avoir deploye 
le Groupe d’intervention international bresilien 
compose de 125 elements au Timor-Leste en mai 
dernier. Heureusement, nous n’avons pas eu besoin de 
son aide au cours des derniers mois. En outre, nos 
propres forces de securite et notamment le Groupe de 
reserve de la police ont pu beneficier de la formation 
fournie par la police des Nations Unies et traitent avec 
efficacite des rapports faisant etat de mouvements et de 
la presence d’elements appartenant aux anciennes 
milices, qui menent des activites criminelles 
sporadiques. 

Le Conseil sera heureux d’entendre que 
malgre les previsions assurant le contraire, provenant 
de certains quartiers, les elements du Groupe national 
de reserve de la police ont fait montre d’une discipline 
remarquable et sont bien conscients de la necessite de 
defendre et de proteger les droits fondamentaux de 
tous, y compris ceux des membres des anciennes 
milices et des elements criminels actuels. C'est 
pourquoi nous avons decide de ne pas chercher a 
garder ce Groupe international d’intervention et que 


nous avons accepte la recommandation demandant son 
retrait eventuel a la fin du mandat actuel de la 
MANUTO. 

Je voudrais a present brievement evoquer notre 
requete relative a des formateurs de policiers. Nous 
souhaitons voir la creation au Timor-Leste d’un service 
de police professionnel, ethique, responsable, pret et 
devoue. Nous sommes reconnaissants a plusieurs 
partenaires bilateraux et multilateraux qui nous aident 
dans cette voie, notamment l’initiative prise par 
l’Australie et le Royaume-Uni en vue d’un Programme 
de formation de la police du Timor-Leste, ainsi que les 
Etats-Unis, la Chine et la Malaisie. Je suis heureux 
d’informer les membres du Conseil qu’un nombre 
important de fonctionnaires de police du Timor-Leste 
recevront en Indonesie bientot une formation dans le 
domaine des enquetes penales et du controle du trafic. 

Plusieurs domaines comme la medecine legale, 
les groupes specialises, le groupe charge des enquetes 
et autres ne sont presentement pas couverts par ces 
initiatives. Par consequent, nous avons le sentiment 
qu’il est essentiel de garder les 62 formateurs de 
policiers, deployes dans ces regions ou l’aide 
multilaterale et bilaterale n’est pas a present 
susceptible d’etre disponible. J’estime que la decision 
du Secretariat visant a reduire le nombre de formateurs 
de policiers de plus d’un tiers n'est pas justifiee. 

J’aimerais a present brievement exposer nos 
besoins en matiere de conseillers civils qui sont 
essentiels en vue de renforcer la capacite des 
institutions de notre Etat. D’apres notre propre 
evaluation, nous aurions besoin de pres de 68 
conseillers. Cependant, notre ami, M. Hasegawa, qui 
semble mieux connaitre le Conseil de securite que moi, 
m’a notamment conseille de ne meme pas penser a 
demander au Conseil plus que les 58 conseillers 
essentiels qui sont actuellement deployes par la 
MANUTO. Nous avons ecoute a contrecceur son 
conseil, nous nous sommes abstenus d’accroitre nos 
exigences actuelles au-dela de l’aide fournie par 
plusieurs partenaires bilateraux et multilateraux, et 
nous avons demande au Conseil de n’envisager de nous 
fournir que 58 conseillers civils. 

Avant de continuer, je voudrais dire qu’une des 
raisons pour lesquelles nous avons insiste sur la 
necessite d’avoir 68 conseillers est que notre 
experience relative a ce qu’on qualifie de contributions 
volontaires qui doivent nous etre fournies par des 
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arrangements bilateraux n’a pas ete des plus 
remarquable. Quand nous, au Timor-Leste, et 
notamment moi-meme - et je suis sur que le Secretaire 
general et certains autres pays recipiendaires vous le 
diront; il suffit d’interroger notre ami Hamid Karzai, de 
l’Afghanistan, et certains autres pays - entendons la 
phrase « arrangements bilateraux volontaires », cela 
veut rarement dire que ces promesses sont tenues. Par 
consequent, nous sommes particulierement sceptiques 
lorsqu’on nous demande de ne plus compter que sur 
des arrangements bilateraux. Bien entendu, nous 
devons rendre hommage aux pays qui ont 
veritablement contribue au fmancement du Programme 
des Nations Unies pour le developpement en vue de 
remunerer les conseillers pour aider notre 
gouvernement. Mais si nous avions exclusivement 
compte sur le fmancement bilateral, nous nous serions 
retrouves dans une situation deplorable dans mon pays 
en ce qui concerne le fonctionnement et le 
renforcement des capacites de nos institutions. 

Nos requetes et les propositions figurant dans le 
rapport du Secretaire general sont egalement 
conformes aux recommandations du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement (A/59/565). Dans son paragraphe 
224, le rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau indique clairement que : « faute d’investir assez 
dans cette entreprise de consolidation de la paix a long 
terme, une reprise du conflit devient probable ». 

Je suis persuade que grace a l’ONU, de maniere 
sure et garantie, le Conseil, dans sa sagesse, trouvera 
l’unite et la determination qui lui permettront de 
fournir au Timor-Leste des moyens modestes mais 
essentiels en vue de relever les defis auxquels il est 
confronte. 

Je voudrais a present entretenir le Conseil des 
efforts conjoints deployes par les Gouvernements 
timorais et indonesien en vue de regler certaines 
questions de notre passe commun, notamment celle des 
violations des droits de l'homme, dont on a fait etat et 
qui se sont produites en 1999, dans le contexte de 
l’Accord du 5 mai entre l’ONU, l’lndonesie et le 
Portugal. Plus que quiconque, les deux gouvernements 
sont conscients de la necessite de se decharger de ce 
fardeau du passe d’une maniere qui convienne a nos 
deux peuples. Par consequent, une Commission verite 
et amitie a ete creee sur decision des Presidents Susilo 
Bambang Yudhoyono et Xanana Gusmao et du Premier 
Ministre Mari Alkatiri, au cours d’une reunion de ces 


trois dirigeants a Denpassar (Bali) le 14 decembre 
2004. 

Je voudrais rappeler qu’a la suite des evenements 
de 1999, les deux pays ont pris des mesures au sein de 
leurs juridictions respectives pour reagir aux 
informations largement etayees faisant etat de 
violations des droits de l'homme. En Indonesie, un 
Tribunal special sur les violations des droits de 
l'homme au Timor-Leste a ete cree. Ses travaux se 
poursuivent. Entre-temps, le parlement indonesien a 
adopte une loi portant creation de sa propre 
commission verite et reconciliation. Au Timor-Leste, 
nous avons repondu au besoin de verite et de desir de 
reconciliation en creant une Commission Accueil, 
verite et reconciliation, dont les travaux viennent de 
s’achever. Un rapport final est a present en cours de 
preparation. Au Timor-Leste, le Representant special 
du Secretaire general, avec les pleins pouvoirs 
legislatifs et executifs qui ont ete attribues a 
l’Administrateur transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental, a cree un Groupe des crimes graves, 
auquel M. Hasegawa vient de faire reference. 

La justice se presente sous differentes formes, 
celui des poursuites penales etant le plus courant. La 
justice retributive exige des poursuites legales ou des 
punitions dans les cas ou la victime est l’Etat et la 
victime un temoin a charge. La justice reparatrice - qui 
est l’objectif principal des commissions verite - 
concerne des individus, dans des cas ou les victimes 
sont le principal sujet de preoccupation et non pas 
simplement des temoins, et que l’auteur du crime est 
oblige de dire la verite. 

Le Timor-Leste a besoin que l’on mette l’accent 
sur la justice reparatrice pour que l’attention soit 
principalement accordee aux personnes, a la 
participation, au dialogue, aux besoins et a l’avenir. 
Notre passe est a la fois tragique et sanglant. Si nous 
regardons en arriere, jusqu’ou irons-nous? 

La plus grande justice et benediction faite au 
peuple timorais reside dans notre liberte. Aujourd’hui, 
nous sommes libres. C’est cela la justice; car il ne 
saurait y avoir de plus grande justice que notre liberte. 

L’lndonesie aussi est plus libre que jamais et a 
entrepris d’affronter son passe afin de s’arracher a une 
culture omnipresente de la violence, des abus et de 
l’impunite. Des dizaines de milliers d’lndonesiens 
ayant ete jetes en prison, tues, tortures, taxes de 
«communistes» et marques du sceau de l’infamie 
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pour la majeure partie de leur existence, le Parlement 
national de l’lndonesie a adopte une loi pour la verite 
et la reconciliation. 

Le Timor-Leste et l’lndonesie ont encore un long 
chemin a parcourir avant de consolider la democratie et 
l’etat de droit. Le Timor-Leste part de zero, sur les 
cendres des violences de 1999. L’lndonesie prend elle 
aussi un nouveau depart en luttant pour reformer son 
appareil judiciaire et ses forces armees. 

Avec ses 230 millions d’habitants, l’lndonesie est 
le plus grand pays musulman du monde et, desormais, 
malgre ses imperfections, la troisieme democratie 
mondiale par la population. En 2004, ce pays 
multiethnique et multiculturel a tenu deux elections 
democratiques, qui ont ete qualifiees de transparentes 
et regulieres par tous les observateurs impartiaux. Les 
partis islamiques radicaux n’ont pas reussi a 
progresser. Pourtant, comme, d’une fai;on generale, 
Texperience democratique en Indonesie en est encore a 
ses balbutiements et qu’elle demeure precaire, rien ne 
garantit que ces elements ne parviendront pas a etendre 
leur influence et a s’emparer du pouvoir. 

Les Timorais et la communaute internationale 
doivent reconnaitre et comprendre la complexite de la 
tache des dirigeants civils elus en Indonesie, qui 
tentent d’affermir l’experience democratique au moyen 
de reformes prudentes. Si une trop grande pression 
exterieure est exercee sur ces elus civils pour qu’en 
reponse aux attentes de la communaute internationale, 
ils poursuivent, condamnent et emprisonnent des 
militaires de haut rang - aussi souhaitable cela soit-il 
dans certains cas -, il pourrait en resulter, au sein des 
forces armees, des remous qui compromettraient la 
stabilite et l’experience democratique a l’interieur du 
plus grand pays musulman de la planete. 

Les dirigeants et le peuple indonesiens ont fait 
preuve d’un pragmatisme remarquable en 
reconnaissant au Timor-Leste le statut de nation 
souveraine et independante. L’ancien President 
Abdurrahman Wahid s’est rendu au Timor-Leste en 
2000, suivi, en 2002, de la Presidente d’alors, 
Megawati Soekarnoputri, pour la commemoration de 
notre independance. Depuis qu’il a evacue le territoire 
en 1999, le haut commandement de l’armee 
indonesienne coopere generalement de bonne foi avec 
les autorites civiles et militaires des Nations Unies 
presentes au Timor-Leste. 


Toute velleite destabilisatrice des quelques 
centaines d’elements armes qui ont fui au Timor 
occidental indonesien en 1999 a pu etre contenue grace 
a la politique ferme du Gouvernement indonesien, qui 
a ainsi contribue a la stabilite timoraise et a la 
cooperation etroite entre les responsables de la force de 
maintien de la paix et les forces armees indonesiennes. 

Nos pourparlers sur la demarcation de la frontiere 
terrestre ont progresse en un temps record, puisque 
Ton s’est entendu sur 96 % de son trace. Nos deux 
Gouvernements sont resolus a mener a terme ce 
processus, mais rien ne nous permet d’en prevoir la 
date exacte. 

Des centaines de personnes d’origine est- 
timoraise appartiennent encore a la fonction publique 
indonesienne, tandis que plusieurs centaines sont 
toujours en service actif au sein de la police nationale 
et de l’armee indonesiennes sans pour autant faire 
l’objet de discrimination. 

Nous savons qu’il est impossible de repondre aux 
besoins de toutes les victimes et qu’il est impossible 
d’administrer une justice sans faille. Le conflit qui 
nous occupe impliquant plusieurs juridictions, il 
semble bien qu’en l’occurrence, l’instauration d’une 
commission Verite et reconciliation constitue la 
solution la plus appropriee au regard du contexte 
institutionnel binational. Il est temps que le Timor- 
Leste et l’lndonesie se penchent sur leur commun passe 
agite, tout en s’assurant un avenir democratique. 

Je voudrais brievement exposer certains elements 
du mandat de la Commission verite et amitie. Avant 
cela, je voudrais preciser qu’apres examen minutieux 
au niveau ministeriel, le document doit encore etre 
signe par nos deux Presidents et Premiers Ministres ou 
par les Ministres des affaires etrangeres avant de voir 
officiellement le jour. Nos deux Presidents et Premiers 
Ministres devraient le faire d’ici une semaine ou deux. 

Parce que j’y ai consacre a peu pres trois pages 
dans mon intervention, je resumerai mon propos. Tout 
au long des discussions que nous avons eues avec nos 
collegues et amis indonesiens sur le mandat de la 
Commission verite et amitie, nous avons garde a 
Tesprit qu’il fallait, avant toute chose, que ce mandat 
soit accepte et considere comme credible par nos 
peuples, timorais et indonesien. La Commission 
conjointe comptera une dizaine de membres. La 
decision finale, qui appartient aux deux Presidents, 
reposera sur les avis d’experts independants, 
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universitaires, specialistes des droits de l’homme, 
juristes et historiens timorais et indonesiens. 

Les membres de la Commission jouiront d’une 
immunite totale dans la conduite de leurs travaux. Ils 
pourront circuler librement en Indonesie et au Timor- 
Leste et auront acces a toute la documentation 
existante - aupres du tribunal special indonesien pour 
les droits de l’homme, de notre instance chargee du 
processus concernant les crimes graves et de notre 
Commission accueil, verite et reconciliation - de meme 
qu’ils seront habilites, en Indonesie comme au Timor- 
Leste, a interroger tout individu qui pourrait selon eux 
apporter des informations necessaires. La Commission 
conduira probablement ses travaux pendant un ou deux 
ans avant d’en presenter les resultats dans un rapport a 
nos deux Presidents, lesquels les remettront ensuite a 
leur Parlement respectif. 

En definissant la meilleure fafon dont nos deux 
Gouvernements et pays traiteront les evenements du 
passe, nous avons, pour notre part, tenu compte des 
nombreuses opinions exprimees. Le President de mon 
pays et moi-meme avons passe beaucoup de temps a 
consulter les chefs religieux, les membres de la societe 
civile, les organisations non gouvernementales et tous 
les partis politiques qui siegent au Parlement. Nous 
savons qu’il s’agit d’une demarche historique. C’est la 
premiere fois dans l’histoire moderne que nos deux 
pays auparavant en conflit ont decide de mettre fin a la 
violence par le biais d’une commission conjointe verite 
et reconciliation. Nous pensons qu’en cas de succes, 
cette demarche qui implique un pays majoritairement 
catholique - Tun des pays les plus petits et les plus 
pauvres au monde - et le plus grand pays musulman 
- modele de democratic reussie - pourrait creer un 
precedent pour le reste du monde. Cela montrerait qu’a 
l’heure des debats et du dialogue entre les civilisations, 
deux pays du monde en developpement, l’un 
majoritairement musulman et l’autre catholique, ont le 
courage et la volonte d’affronter leur passe commun 
pour tourner defmitivement le chapitre le plus 
infortune de leur histoire, et ce, en servant les interets 
de leurs peuples, avant toute chose, mais aussi en 
repondant aux attentes de la communaute 
internationale. 

En conclusion, au nom du President et du Premier 
Ministre de mon pays et au nom de mon peuple, je prie 
le Conseil de securite de bien vouloir acceder a notre 
requete en acceptant de proroger pour une derniere 


annee le mandat de la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor-Leste. 

Je sais que je ne jouis pas d’une tres grande 
credibilite aupres des membres qui ont siege au 
Conseil au cours des cinq dernieres annees, puisque ce 
n’est pas la premiere fois que je viens demander une 
nouvelle prorogation de six mois ou d’un an. Mais nul 
n’ignore le proverbe latin «err are humanum est». 
Dans le passe, j’ai peche par exces d’optimisme, 
pensant qu’en 2004 au plus tard, nous n’aurions plus 
besoin d’un dispositif de maintien de la paix au Timor- 
Leste. Nous demandons a present le maintien de ce 
dispositif pendant encore un an ou six mois. 

II s’agit d’une mission restreinte et essentielle. 
Nous savons que le Conseil de securite est confronte a 
des fardeaux extraordinaires ailleurs. Mais depuis 
1999, l’Organisation des Nations Unies a apporte une 
contribution enorme, sous l’egide du Secretaire general 
et du Conseil de securite, a ce qui est aujourd’hui une 
des plus brillantes reussites de l’Organisation des 
Nations Unies dans le monde. 

Nous ne souhaitons pas, pour ainsi dire, faire 
chanter le Conseil de securite avec des scenarios 
sinistres et sombres, mais la realite est que, meme si 
nous sommes tous - les dirigeants et le peuple est- 
timorais et la communaute internationale - a raison 
fiers des reussites, la paix au Timor-Leste et les 
institutions qui ont permis que cette paix devienne 
realite sont toutes tres fragiles. Nous ne pensons pas 
que ce soit trop de demander que la mission soit 
prorogee de six mois a un an afin de consolider la paix 
que nous avons realisee. 

Je remercie le Conseil; puisse Dieu tout-puissant 
et misericordieux l’inspirer dans ses deliberations! 

Le President : Je remercie M. Ramos-Horta de sa 
declaration et des paroles aimables qu’il m’a adressees 
ainsi qu’a mon pays, le Benin. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer les condoleances de 
mon gouvernement au Gouvernement et au peuple 
bangladais a l’occasion de l’assassinat tragique des 
Casques bleus bangladais en Republique democratique 
du Congo. 

Ma delegation vous est reconnaissante, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance 
publique sur la situation au Timor-Leste a ce moment 
important afin d’examiner nos mesures prochaines 
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dans la mesure oil le mandat de la Mission d'appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) expire 
dans quelques mois. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour le Timor-Leste, M. Hasegawa, 
de son expose detaille. Nous saluons la presence a la 
presente seance de M. Jose Ramos-Horta, Ministre des 
affaires etrangeres du Timor-Leste, et nous le 
remercions de la declaration qu’il vient de prononcer. 

D’emblee, nous souhaitons noter avec satisfaction 
les realisations et les progres tangibles qui ont ete 
accomplis dans la situation generale au Timor-Leste, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general 
(S/2005/99), en particulier dans l’amelioration de la 
situation en matiere de securite, en ce qui concerne les 
institutions et les capacites de l’Etat et en termes de 
promotion de la democratie et des droits de l’homme, 
lors de la phase de consolidation finale de la 
MANUTO au cours de l’annee ecoulee. Nous nous 
felicitons de revolution constante et positive de la 
situation dans le pays, puisque le Japon, en tant que 
pays ami en Asie, a apporte une aide assez considerable 
au Timor-Leste dans le processus de maintien de la 
paix et de consolidation des acquis de la paix, par le 
biais de la MANUTO et d’autres cadres multilateraux 
et bilateraux. Nous souhaiterions rendre hommage au 
Representant special Hasegawa et a son equipe, et a 
ceux qui travaillent sur le terrain, pour leurs 
contributions precieuses, et nous esperons de tout cceur 
qu’ils poursuivront leurs efforts au moment ou le 
mandat de la mission approche de son expiration 
prevue en mai, pour permettre a ces realisations d’etre 
aussi solides et durables que possible. 

II faut se feliciter de l’amelioration significative 
des relations bilaterales entre l’lndonesie et le Timor- 
Leste ces derniers mois, comme Font montre les 
initiatives prises au plus haut niveau du Gouvernement, 
par le President Gusmao et le President Yudhoyono. 
Nous saluons grandement cette evolution positive dans 
leurs relations bilaterales, et nous esperons que ce 
processus se poursuivra car il est d’une importance 
capitale pour l’avenir du Timor-Leste. 

Cela dit, des problemes demeurent qui 
necessiteront, de la part des deux pays, une attention 
serieuse. Ma delegation est preoccupee, par exemple, a 
la perspective soulignee dans le rapport du Secretaire 
general (S/2005/99) qu’il est peu probable que la 
delimitation de la frontiere terrestre soit achevee d’ici a 


mai du fait du report des reunions bilaterales. Des 
incidents se poursuivent, y compris la recente incursion 
d’un groupe arme - une ancienne milice - et la 
fusillade qui a suivi, en depit du calme et de la stabilite 
signales dans le pays. Nous exhortons les deux parties 
a prendre des mesures pour veiller a ce que les 
negociations sur la delimitation de la frontiere soient 
menees a bien et que le controle de la securite a la 
frontiere soit ameliore grace a une meilleure 
cooperation bilaterale. Ces mesures sont d’une 
importance critique pour la securite au Timor-Leste, et 
nous esperons que les deux pays renforceront 
davantage leurs efforts pour apporter une solution 
rapide a la question de la frontiere, y compris par la 
mise en oeuvre rapide du Sous-Comite technique mixte 
pour la demarcation et la reglementation de la 
frontiere. 

Un autre defi est l’existence de ce qui a ete 
appele des insuffisances dans le processus de transition 
au Timor-Leste, qui s’efforce de parvenir a sa phase 
d’apres conflit et de consolidation durable de la paix, 
que le rapport du Secretaire general a identifiees. Nous 
prenons note de ces conclusions. Dans le cadre des 
progres substantiels realises jusqu’a present, et au 
moment ou les activites de maintien de la paix de 
T Organisation des Nations Unies entrent dans leur 
etape finale appelant a un redoublement des efforts 
pour la consolidation de la paix, le fait qu’il existe 
encore des exigences importantes qui n’ont pas ete 
remplies dans certains domaines clefs est une source de 
preoccupation. Si elle n’est pas reglee, cette situation 
pourrait mettre en danger les acquis importants et 
pourrait potentiellement avoir un impact devastateur, 
qui doit etre evite. Mais Dili lui-meme n’est pas en 
mesure de faire face a ces problemes seul; et il ne 
semble pas que l’aide bilaterale des donateurs se 
concretise. Par consequent, le Secretaire general 
suggere, en supposant que ces insuffisances perdurent, 
qu’une mission des Nations Unies, restructuree et avec 
des effectifs revus a la baisse, soit maintenue pour une 
annee supplemental. Nous prenons note de cette 
evaluation. 

La communaute internationale, le Japon y 
compris, a investi lourdement au Timor-Leste depuis 
1999 pour Taider a realiser la paix, a consolider ses 
acquis et a etre autonome et nous aimerions tous faire 
en sorte que T operation de maintien de la paix des 
Nations Unies au Timor-Leste demeure le succes 
qu’elle a ete. Nous ne souhaiterions pas voir le cours 
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des choses s’inverser dans les etapes finales de la 
consolidation de la paix. Le Japon est par consequent 
pret a envisager avec bienveillance la proposition de 
maintenir, a l’expiration du mandat actuel de la 
MANUTO, les activites des Nations Unies au Timor- 
Leste sous une certaine forme pour corriger ces 
insuffisances. 

A cet egard, nous notons que, dans certaines 
situations d’apres conflit dans d’autres regions du 
monde, la fin d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies a ete suivie par la mise en place 
d’une mission de type consolidation de la paix. De 
meme, dans le cas du Timor-Leste, nous pensons 
qu’une petite mission des Nations Unies chargee de la 
consolidation de la paix, avec le personnel minimum 
necessaire et mandatee pour une duree limitee, pourrait 
etre une solution utile et pragmatique aux problemes 
restants auxquels le pays est confronte dans ses 
dernieres phases de transition. 

Je souhaiterais ajouter que le Japon continuera 
egalement de fournir un appui fort a l’effort 
d’edification de la nation du Timor-Leste par le biais 
de notre aide bilaterale, en mettant l’accent sur les 
domaines tels que le developpement des capacites et 
des ressources humaines, 1’infrastructure, l’agriculture 
et la consolidation de la paix. Et nous participerons 
activement a la reunion des partenaires de 
developpement prevue en avril. 

Nous devons egalement remedier aux problemes 
relatifs aux crimes graves commis par le passe au 
Timor-Leste dans la mesure ou ils pesent sur la 
stabilite et le developpement futurs du pays. Nous 
notons que le Secretaire general a decide de creer une 
commission d’experts pour faire face fermement a la 
question de l’impunite. Pour que la commission 
fonctionne efficacement, elle aura besoin de recevoir 
de la part des pays concernes une bonne cooperation. 
Nous esperons de tout cceur que la commission 
maintiendra une relation constructive avec la 
Commission verite et amitie que les Gouvernements 
est-timorais et indonesien ont accepte de creer. 

Pour terminer, mon gouvernement tient a 
exprimer sa conviction qu’avec 1’appui continu de la 
communaute internationale, et en particulier de l’ONU, 
les fondements de la stabilite et du progres au Timor- 
Leste seront consolides et que la population timoraise 
ira de l’avant sous la conduite politique avisee de ses 
dirigeants, plus particulierement du President Gusmao, 


du Premier Ministre Alkatiri et du Ministre des affaires 
etrangeres Ramos-Horta, determinee qu’elle est a creer 
une nation fondee sur le controle national et l’exercice 
effectif des responsabilites. Nous devons veiller a ce 
que la MANUTO et la presence qui lui succedera 
garantissent un processus de transition sans heurts et 
n’epargner aucun effort pour que l’histoire du maintien 
de la paix des Nations Unies a Timor-Leste se conclue 
sur un chapitre heureux. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais en premier lieu m’associer aux 
paroles de condoleances qui ont ete adressees au 
Gouvernement et au peuple du Bangladesh suite au 
massacre dont ont ete victimes les Casques bleus 
envoyes par ce pays en Republique democratique du 
Congo. II s’agit d’un accident tragique qui, une fois de 
plus, confirme Timportance de garantir la securite des 
Casques bleus de l’ONU dans l’execution de leur 
mission si importante pour F ensemble de la 
communaute internationale. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general, M. Hasegawa, d’avoir presente le 
dernier rapport interimaire du Secretaire general sur la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), ainsi que des informations 
complementaires tres precieuses qu’il nous a fournies 
en ce qui concerne l’evolution de la situation dans ce 
pays. 

Ces derniers mois, le Timor-Leste a continue 
d’avancer sur la voie qui le menera a l’autosuffisance. 
Nous prenons note du lancement reussi du processus 
electoral local, du renforcement du cadre legislatif et 
de la poursuite de la consolidation des institutions 
publiques de ce pays. II est important, selon nous, que 
la situation politique interne soit dans son ensemble 
demeuree stable. 

Cependant nous considerons, comme le 
Secretaire general, que les progres realises par les 
Timorais restent insuffisants, puisque le Timor-Leste 
ne repond pas encore aux criteres qui definissent un 
Etat independant, en depit du fait que le Gouvernement 
et le peuple de ce pays, avec l’aide de l’ONU, 
deploient d’intenses efforts dans ce domaine. Ces 
insuffisances concernent avant tout 1’administration 
publique, la police et le controle des frontieres. 

Au lendemain du 20 mai 2005, lorsque le mandat 
de la MANUTO viendra a expiration, le pays 
continuera d’avoir besoin d’une assistance 
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internationale multiple afm de garantir sa securite, sa 
stabilite et son developpement. C’est pour cette raison 
precise que la Russie appuie la recommandation du 
Secretaire general, acceptee par le Gouvernement 
timorais, de poursuivre les activites de la MANUTO, 
sur une echelle certes reduite, pour une periode 
supplemental allant jusqu’a 12 mois. Durant cette 
periode, une presence constante de l’ONU doit etre 
maintenue dans le pays. 

Nous nous felicitons de 1’amelioration des 
relations entre le Timor-Leste et l’lndonesie. Nous 
esperons que la Commission bilaterale verite et amitie, 
qui entamera tres prochainement ses travaux, 
contribuera au renforcement de la cooperation entre ces 
deux Etats et permettra de regler rapidement les 
questions toujours en suspens, notamment celles 
concernant les enquetes sur les violations graves des 
droits de l’homme commises au Timor-Leste en 1999. 

II importe que la question de la frontiere soit 
entierement reglee pour garantir la securite et le 
developpement durable du Timor-Leste. Nous esperons 
qu’une solution convenant a toutes les parties 
interessees sera rapidement trouvee. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer, une fois de 
plus, l’appui de la Federation de Russie au travail 
effectue par M. Hasegawa et par toute l’equipe de la 
Mission qu’il dirige, alors qu’ils s’acquittent du 
mandat tres important qui a ete confie a cette Mission. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais m’associer a mes collegues pour 
transmettre les condoleances du Gouvernement 
britannique au Gouvernement bangladais. Nous ne 
saurions oublier que jour apres jour, ce sont les 
Casques bleus et le personnel de l’ONU qui sont en 
premiere ligne des efforts que nous deployons pour 
garantir plus de paix et de securite dans le monde. 

Comme mes collegues, je sais gre au 
Representant special du Secretaire general de son 
expose et je suis egalement reconnaissant a la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor-Leste (MANUTO) 
du travail qu’elle accomplit. C’est aussi un plaisir 
toujours renouvele que d’accueillir au Conseil le 
Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste. 

Le representant du Luxembourg prendra tout a 
l’heure la parole au nom de l’Union europeenne, et le 
Royaume-Uni souscrit a sa position. 


Comme l’indique clairement le rapport du 
Secretaire general, le Gouvernement et le peuple du 
Timor-Leste, avec l’aide de la MANUTO, continuent 
de faire des progres sur la voie de l’autonomie et de 
Tautosuffisance. Toutefois, nous adherons a 
1’evaluation du Secretaire general selon laquelle 
d’importants defis demeurent, comme nous l’avons 
entendu encore ce matin, et que l’aide internationale 
continuera done d’etre cruciale. II nous incombe a tous 
de fournir cette assistance, soit par le biais de l’ONU, 
soit au niveau regional ou bilateral. 

Le Royaume-Uni est tout a fait favorable a la 
poursuite d’une presence de l’ONU au Timor-Leste une 
fois que le mandat de la MANUTO aura expire au mois 
de mai. Nous voudrions que cette presence soit de 
taille reduite et bien ciblee, et que sa mission soit 
essentiellement de nature politique, se concentrant sur 
le renforcement des capacites institutionnelles, et soit 
dotee d’une strategie claire et realiste de retrait. Je 
crois que telle est la voie a suivre pour assurer la 
transition entre les dispositions actuelles et la situation 
tant attendue par le Timor-Leste, a savoir l’autonomie 
complete. Tant que cela ne sera pas le cas, une mission 
sera necessaire. 

Nous nous felicitons egalement de revolution 
continue des relations entre le Timor-Leste et 
l’lndonesie, y compris, ainsi que l’a indique plus tot le 
Ministre des affaires etrangeres, grace a la creation de 
la Commission bilaterale verite et amitie. Nous saluons 
les importants progres enregistres sur la question de la 
demarcation de la frontiere et nous encourageons les 
deux Gouvernements, s’il est vrai que seuls 4 % de la 
frontiere restent a determiner, a achever ce travail au 
plus vite. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre appui 
a la commission d’experts creee par le Secretaire 
general pour analyser les progres accomplis et 
envisager en particulier la maniere de regler les 
questions relatives a la justice, et nous comptons 
qu’elle fera egalement une recommandation portant sur 
les droits de l’homme et garantissant une justice 
durable au Timor-Leste. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : En 
premier lieu, je voudrais exprimer notre solidarite et 
nos condoleances au peuple et au Gouvernement 
bangladais, ainsi qu’aux families des soldats qui ont 
recemment trouve la mort en Republique democratique 
du Congo. 
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Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general pour le Timor-Leste, 
M. Sukehiro Hasegawa, d’avoir presente le dernier 
rapport en date du Secretaire general sur la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). Nous saluons egalement la presence a 
cette seance du Ministre des affaires etrangeres du 
Timor-Leste, M. Jose Ramos-Horta. Ma delegation se 
felicite particulierement de voir M. Ramos-Horta assis 
a la table du Conseil, car sa presence illustre la reussite 
de l’ensemble du processus qui a conduit a 
Tindependance du Timor-Leste; un processus qui a 
commence durant la periode 1999-2000, alors que mon 
pays etait membre du Conseil de security. 

Comme elle l’avait fait a Tepoque, TArgentine 
tient a redire qu’elle est disposee a continuer de fournir 
une assistance au Timor-Leste alors qu’il consolide ses 
institutions et s’efforce de preserver les avancees 
enregistrees ces cinq dernieres annees, au prix de tant 
de sacrifices. 

Durant la periode qui s’est ecoulee depuis que la 
population timoraise a si courageusement vote pour 
son independance, le Gouvernement du pays, avec 
l’aide de la communaute internationale, a accompli des 
progres remarquables dans le renforcement des 
institutions nationales et de Tadministration publique. 
Dans ce contexte, nous felicitons le peuple et les 
autorites du Timor-Leste pour tout ce qu’ils ont 
accompli afin de surmonter les conditions difficiles qui 
prevalaient au moment de Tindependance et progresser 
sur la voie de la paix, de la prosperity et de la 
democratic. Nous voulons egalement exprimer notre 
reconnaissance a la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental (MANUTO) et a tous les organismes 
du systeme des Nations Unies qui ont apporte des 
contributions importantes a ces resultats. 

Comme le signalent le rapport du Secretaire 
general (S/2005/99) et Texpose que vient de nous 
presenter M. Hasegawa, il reste un certain nombre de 
taches a accomplir, et le Timor-Leste a encore besoin 
de l’assistance de la communaute internationale dans 
plusieurs domaines clefs, comme la gestion et le 
controle des frontieres, la mise sur pied d’un service de 
police professionnel, le developpement des principals 
institutions de l’Etat et le respect des principes de la 
gouvernance democratique et des droits de l’homme. 
Des progres ont ete enregistres dans tous ces secteurs, 
mais comme le remarque le Secretaire general dans son 


rapport, le Timor-Leste n’a toujours pas atteint le seuil 
critique de l’autosuffisance. 

Nous nous felicitons egalement des avancees 
consequentes realisees dans les relations du Timor- 
Leste avec ses voisins, l’lndonesie et l’Australie. Dans 
le cas de l’lndonesie, il faut souligner le bon etat des 
relations bilaterales, qui s’est manifeste par les 
frequentes reunions de haut niveau entre le President 
Gusmao et le Premier Ministre Alkatiri, d’une part, et 
le President indonesien Susilo Bambang Yudhoyono de 
Tautre. Il reste cependant des questions en suspens, 
comme le trace de la frontiere terrestre. Pour ce qui est 
de la question des frontieres, nous lani^ons un appel au 
Timor-Leste et a ses voisins pour qu’ils poursuivent le 
travail sur la demarcation des frontieres terrestres et 
maritimes et sur la repartition des ressources naturelles 
du plateau continental. Il nous semble essentiel de 
regler ces questions en suspens pour que le Timor- 
Leste puisse faire face a son avenir dans de meilleures 
conditions economiques. 

Nous saluons aussi la creation - dont vient de 
parler le Ministre des affaires etrangeres - d’une 
commission bilaterale verite et amide. 

Comme je l’ai deja dit, meme si le travail des 
Nations Unies au cours des dernieres annees est digne 
d’eloges, il reste encore des taches a accomplir. Mon 
pays estime qu’un retrait premature de l’Organisation 
du Timor-Leste pourrait avoir des consequences 
facheuses pour les perspectives futures de ce pays et 
pourrait mettre en peril tout ce qui a ete accompli, a ce 
jour au prix de grands efforts. Ma delegation a signale 
a d’autres occasions que le Conseil doit adopter une 
vision a long terme, et evaluer comme il se doit quelles 
pourraient etre les consequences d’une decision 
precipitee sur la stability de pays qui consolident 
consciencieusement leurs institutions. 

En faisant cette observation, nous ne pouvons 
eviter d’avoir a l’esprit les enseignements tires de 
Texperience d’un pays de notre region, Haiti, dans les 
annees 90. C’est un exemple que nous esperons ne pas 
voir se reproduire dans la situation qui nous occupe. 
Nous ne devons pas oublier que le Timor-Leste a 
accede a Tindependance en mai 2002 et qu’il reste 
encore fort a faire. Le pays enregistre encore le plus 
faible taux de developpement humain d’Asie et il va lui 
falloir mener un travail constant dans les domaines de 
la sante et de T education, comme dans d’autres aspects 
du developpement humain. Dans ce contexte, il sera 
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fondamental que le Gouvernement puisse continuer a 
compter sur l’aide internationale a l’appui de ses 
efforts pour parvenir a ces objectifs. 

Le Secretaire general partage ce diagnostic quant 
a la necessite de maintenir une presence substantielle 
des Nations Unies une fois que le mandat de la 
MANUTO aura pris fin le 20 mai prochain, et son 
rapport nous fournit des precisions sur la taille, le 
mandat et les caracteristiques que devrait avoir cette 
nouvelle mission. Ma delegation appuie ces 
recommandations et se declare disposee a travailler, 
dans un esprit constructif, a la recherche d’un 
consensus au sein du Conseil de securite pour la mise 
en place d’une mission des Nations Unies conforme 
aux principes directeurs suggeres par le Secretaire 
general et les autorites du Timor-Leste. 

Durant le bref laps de temps ecoule depuis 1999, 
le peuple du Timor-Leste a demontre a la communaute 
internationale sa vocation democratique et pacifique, 
ainsi que son courage et sa determination a edifier une 
nation prospere. L’Argentine estime que la 
communaute internationale doit continuer de donner 
son appui a la consolidation des institutions timoraises. 
Mettre fin de fafon prematuree a la participation des 
Nations Unies a ce processus pourrait menacer, je le 
repete, les acquis obtenus au Timor-Leste grace a un 
investissement considerable de la communaute 
internationale. 

M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : A Tinstar d’autres collegues, je tiens a 
exprimer nos plus sinceres condoleances au 
Gouvernement et au peuple bangladais a la suite du 
deces tragique de neuf Casques bleus en Republique 
democratique du Congo. 

Je remercie le Representant special M. Sukehiro 
Hasegawa de son expose tres complet et je le felicite 
de son excellent travail. Je souhaite egalement la 
bienvenue au Conseil de securite au Ministre des 
affaires etrangeres du Timor-Leste. 

Le Danemark s’associe a la declaration que fera 
le representant du Luxembourg au nom de l’Union 
europeenne. 

II est tres encourageant de voir que les evolutions 
positives et les progres se sont poursuivis au Timor- 
Leste au cours des trois derniers mois. Le processus 
democratique a ete consolide par la tenue d’elections 
locales et par l’activite legislative du Parlement 


national. Nous saluons les efforts deployes par le 
Gouvernement pour s’acquitter de ses obligations de 
remise de rapports au titre d’instruments internationaux 
de respect des droits de l’homme. A cet egard, nous 
Texhortons a nommer sans tarder le Provedor 
(mediateur) pour les droits de l’homme et la justice. 

La presence au Timor-Leste de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) a ete un important facteur de stabilisation 
et a permis un renforcement significatif des 
institutions. Mais il reste encore beaucoup a faire dans 
des domaines clefs, comme le renforcement des 
capacites dans le secteur public et la consolidation d’un 
cadre juridique. La tache a laquelle la MANUTO est 
desormais confrontee est d’effectuer une transition 
sans heurts d’une operation de maintien de la paix a 
une operation de consolidation de la paix qui puisse 
garantir un contexte d’aide au developpement durable. 

II est clair, comme le dit le Secretaire general 
dans son rapport (S/2005/99), que le Timor-Leste aura 
encore besoin de l’appui du systeme des Nations Unies 
apres Texpiration du mandat de la MANUTO. Mon 
gouvernement est favorable au maintien d’une 
presence des Nations Unies au Timor-Leste afin de 
parachever le travail lance par le Conseil en 1999. 
Nous prenons done bonne note des recommandations 
du Secretaire general au sujet d’une mission 
restructure et nous attendons avec interet de pouvoir 
en debattre plus avant au Conseil. 

S’agissant de l’assistance future de l’Organisation 
des Nations Unies au Timor-Leste, y compris pour le 
renforcement des capacites dans le secteur public, mon 
gouvernement appuiera une approche fondee sur la 
maitrise nationale, qui placera le Timor-Leste aux 
commandes. Le nombre de conseillers internationaux 
des Nations Unies devrait diminuer au cours des 
prochains mois pour laisser aux Timorais la possibility 
d’acceder aux responsabilites. 

Mon gouvernement a note avec une grande 
satisfaction l’amelioration des relations entre le Timor- 
Leste et l’Indonesie. Nous esperons que ces meilleures 
relations se traduiront prochainement en avancees 
concretes sur la delimitation de la frontiere terrestre 
commune des deux pays. Nous exhortons les deux 
parties a ne menager aucun effort pour regler les 
questions en suspens. 

Le Danemark partage pleinement l’avis du 
Secretaire general selon lequel la question des crimes 


0525018f.doc 


15 



S/PV.5132 


graves commis au Timor-Leste en 1999 est un sujet de 
preoccupation non seulement pour les deux pays, mais 
aussi pour la communaute internationale dans son 
ensemble. La lutte contre l’impunite est d’une 
importance capitale, et les auteurs de ces crimes 
doivent etre traduits en justice. 

Mon gouvernement se felicite done de la decision 
prise par le Secretaire general, conformement a la 
resolution 1573 (2004), de mettre sur pied une 
commission d’experts chargee de proceder a une 
analyse approfondie des progres accomplis dans les 
procedures judiciaires en cours dans les deux tribunaux 
nationaux charges des droits de l’homme, a Jakarta et a 
Dili. Nous invitons vivement les deux parties a 
cooperer pleinement avec la commission d’experts. 

Le Danemark se felicite egalement de la creation 
de la Commission bilaterale Verite et amitie par 
l’lndonesie et le Timor-Leste et espere que cette 
commission contribuera davantage a des progres dans 
la lutte contre l’impunite. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord presenter mes condoleances les 
plus sinceres au Gouvernement du Bangladesh a la 
suite de la perte de huit de ses Casques bleus en 
Republique democratique du Congo. 

Je tiens a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Sukehiro Hasegawa, d’avoir 
presente le rapport du Secretaire general et d’avoir 
informe le Conseil de la situation au Timor-Leste. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration que 
fera tout a l’heure le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne. 

Je souhaiterais egalement souhaiter la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
du Timor-Leste. 

Depuis son independance en 2002, le Timor-Leste 
a indeniablement fait des progres remarquables, avant 
tout en raison de la determination et des efforts de ses 
citoyens et de son gouvernement. Le role de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) a ete crucial pour le maintien de la paix et 
de la stabilite dans le pays. Nous apprecions au plus 
haut point tout le travail accompli par son personnel, 
ainsi que par l’ensemble des organismes de 
developpement, des organismes humanitaires et des 
institutions financieres du systeme des Nations Unies 
impliques dans la reconstruction economique, la 


promotion sociale et les efforts globaux de 

consolidation de la paix menes dans le pays. 

Dans son rapport, le Secretaire general fait etat de 
revolution positive actuelle de la situation interne du 
Timor-Leste, ainsi que du developpement continu des 
bonnes relations avec l’lndonesie. Nous nous felicitons 
vivement de toutes les mesures prises en faveur de la 
paix et de la reconciliation entre ces deux voisins. Dans 
ce contexte, l’etablissement de la Commission verite et 
amitie a une importance particuliere. Faire face aux 
problemes difficiles du passe, en particulier aux 
violations des droits de l’homme, et mettre fin a 
l’impunite des auteurs de ces crimes, ce sont la des 
mesures qu’il faut prendre pour poser une solide base 
de confiance et des conditions stables, propices a une 
amelioration continue de leurs relations. La decision 
prise par le Secretaire general d’etablir une 
commission d’experts pour aider les parties dans leur 
recherche de la justice et de la reconciliation est, a cet 
egard, une initiative extremement louable. 

L’amertume du passe est revolue. Le peuple 
timorais peut desormais se concentrer sur la 
reconstruction du pays et sur l’amelioration des 
conditions de vie quotidiennes, en particulier dans les 
secteurs de la sante, de la nutrition et de 1’education. 
Comme dans d’autres situations similaires, il y a 
encore beaucoup a faire, par exemple mettre en place 
des institutions publiques stables, notamment dans les 
secteurs judiciaire et financier, gerer et contrdler la 
frontiere, maintenir l’ordre, faire respecter les droits de 
l’homme et promouvoir la gouvernance democratique 
et l’etat de droit. 

Le Timor-Leste et son peuple ont parcouru un 
long chemin ces cinq dernieres annees, et la presence 
de la communaute internationale a joue un role crucial 
dans le succes de leurs efforts. II n’est pas encore au 
bout de la route. La communaute internationale devra 
encore l’aider a relever les defis subsistants. Les 
Timorais demandent cette aide, que le Secretaire 
general estime necessaire. 

En consequence, la Grece estime que cette 
demande ne peut et ne doit pas rester sans reponse. La 
communaute internationale a investi beaucoup d’argent 
et deploye de gros efforts pour faire du Timor-Leste un 
succes. Ne laissons pas cette reussite se defaire au 
dernier moment. 

II existe plusieurs idees sur la fai^on dont on peut 
continuer a fournir une aide. II nous faut examiner 
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toutes les options possibles et proposer la plus 
appropriee, dans les circonstances actuelles, afm que le 
peuple du Timor-Leste puisse avoir toutes les chances 
de consolider ses realisations et poursuivre avec succes 
sur la voie de la paix, de la stabilite et du 
developpement, vers l’avenir qu’il merite et dont il 
reve. Le Secretaire general a fait quelques propositions 
que la Grece n’aurait aucune difficulte a appuyer. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance publique sur le Timor-Leste. 
Nous nous associons egalement aux membres du 
Conseil pour transmettre nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple du Bangladesh pour la 
mort tragique de leurs Casques bleus en Republique 
democratique du Congo. 

Nous nous felicitons de la presence du Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation du Timor- 
Leste. 

Je tiens egalement a remercier M. Hasegawa, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
expose complet sur revolution de la situation 
politique, diplomatique et economique au Timor-Leste. 
En effet, la communaute internationale recolte et 
continue de recolter les fruits de ses investissements 
considerables au Timor-Leste, a en juger par les 
progres politiques realises et par le calme et la stabilite 
relatifs qui y regnent. Nous reconnaissons egalement 
les efforts deployes par les Timorais pendant tout le 
processus et leur volonte d’intensifier leur participation 
et leur controle du renforcement de leurs institutions 
politiques et juridiques, ainsi que leurs mecanismes de 
securite. 

Nous nous felicitons egalement de l’amelioration 
continue des relations du Timor-Leste avec ses voisins, 
en particulier l’lndonesie, ce qui a abouti recemment a 
un accord en vue de constituer une Commission verite 
et amitie qui examinerait les violations des droits de 
l’homme perpetrees en 1999. 

Ma delegation prend note des resultats des 
travaux des huit groupes de travail de transition, qui 
figurent dans le rapport du Secretaire general, ainsi que 
des conclusions et des recommandations emanant de 
ces resultats. 

La communaute internationale doit ecouter 
l’avertissement lance par le Secretaire general contre 
tout risque de compromettre ce qui a ete accompli 


grace a l’investissement politique et a l’investissement 
de ressources de la communaute internationale au 
Timor-Leste. La recommandation du Secretaire general 
tendant a reconfigurer la mission et a en reduire les 
effectifs recevra l’appui de ma delegation lors des 
prochaines negociations sur une nouvelle mission au 
Timor-Leste. Pendant cette periode de transition, le 
pays aura besoin d’un nombre substantiel de 
fonctionnaires internationaux, tant pour combler les 
lacunes dans l’administration que pour pourvoir au 
renforcement continu des capacites. Comme l’a declare 
le Ministre des affaires etrangeres du Timor-Leste, cela 
serait mieux assure par une assistance systematique et 
garantie de l’ONU que par une aide bilaterale au 
developpement. 

Compte tenu de la phase actuelle de 
developpement du Timor-Leste, les investissements 
importants faits pour instaurer et maintenir la paix ne 
peuvent etre preserves que par le biais d’un cadre de 
developpement socioeconomique durable. Un pays 
pacifique, libre et fort devra etre economiquement 
autonome. A moyen et a long termes, c’est sur la 
nouvelle phase d’investissement que la communaute 
internationale devrait axer ses efforts pour aider le 
Timor-Leste. Nous nous felicitons de l’information 
donnee par le Representant special du Secretaire 
general sur le fonds petrolier et, a cet egard, j’aimerais 
lui demander des renseignements sur tout fait nouveau 
concernant la question de la frontiere maritime du 
Timor-Leste avec l’Australie. On en a deja discute par 
le passe, et c’est une question qui interesse la 
communaute internationale, car elle risque d’avoir des 
consequences importantes sur la future autonomie 
economique du Timor-Leste et sur sa capacite de 
relever tout defi politique et socioeconomique. 

Enfin, ma delegation prend note de la creation de 
la commission d’experts de l’ONU chargee d’examiner 
les progres realises dans le domaine des droits de 
l’homme et des crimes graves. C’est l’une des 
questions les plus delicates et nous esperons que la 
commission sera en mesure de faire des 
recommandations constructives en la matiere. Une 
intervention exterieure a toujours besoin de la 
cooperation des parties, notamment les institutions 
existantes et les processus concernes, pour etre 
pleinement efficace. L’histoire de 1’intervention de 
l’ONU au Timor-Leste est le reflet d’un partenariat 
avec les Timorais et d’une cooperation avec 
l’lndonesie. En fin de compte, le succes de la 
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commission sera determine par les objectifs communs 
qui la sous-tendent, ainsi que par l’engagement et 
l’appui des parties concernees. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais souhaiter 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres du 
Timor-Leste, M. Jose Ramos-Horta, et le remercier 
pour son importante declaration. Je voudrais ensuite 
souhaiter la bienvenue au Representant special du 
Secretaire general, M. Sukehiro Hasegawa, et le 
remercier pour sa presentation claire et detaillee du 
rapport du Secretaire general sur la Mission d’appui 
des Nations Unies au Timor oriental (MANUTO). 

Ma delegation se felicite des progres importants 
qui ont ete realises au Timor-Leste durant la phase de 
consolidation de la MANUTO. Ces progres se sont 
traduits par la mise en place d’institutions stables, la 
tenue des premieres elections locales, T adoption par le 
Parlement de nombre de mesures legislatives, ainsi que 
par la mise en oeuvre de mesures visant a resoudre la 
question des ex-combattants. 

Le Timor-Leste a continue de progresser dans la 
mise en place de ses institutions et l’instauration de 
l’etat de droit, grace a l’engagement et a la 
determination des dirigeants et du peuple timorais. 
Avec l’aide de la MANUTO et l’assistance bilaterale et 
multilaterale, la capacite de l’administration publique, 
du systeme judiciaire et des organes de securite a 
continue a se developper et a se renforcer. Les relations 
entre le Timor et ses voisins n’ont cesse de s’ameliorer. 
Nous nous felicitons, a cet egard, de la qualite de 
relations entre le Timor-Leste et l’Indonesie, en 
particulier, et les appelons a intensifier la cooperation 
bilaterale afin de resoudre les questions encore en 
suspens, y compris le probleme important de la 
demarcation de la frontiere. Nous souhaitons 
egalement qu’un accord entre l’Australie et le Timor- 
Leste pour 1’exploitation des ressources minieres dans 
la mer du Timor sera bientot conclu. 

Nous retenons du rapport du Secretaire general 
qu’il reste encore de nombreuses taches en suspens 
dans des secteurs importants. Nous considerons, a cet 
egard, que l’aide internationale demeure cruciale pour 
la securite et la stabilite a long terme du pays, ainsi que 
pour son developpement durable, notamment dans les 
domaines identifies par les groupes de travail de 
transition, tels que la gestion et le controle de la 
frontiere, la formation d’une police professionnelle, le 
developpement des institutions de l’Etat et le respect 


des regies de gouvernance democratique et des droits 
de l’homme. 

Compte tenu de la conclusion tiree par le 
Secretaire general, apres examen de tous les faits 
recents, le Timor-Leste n’a pas encore atteint le seuil 
critique d’autosuffisance, et Tassistance internationale 
demeure, de ce fait, indispensable. Ma delegation 
appuie la recommandation du Secretaire general de 
maintenir la MANUTO avec des effectifs reduits pour 
une periode supplemental, afin de lui permettre 
d’achever ses taches et de consolider les progres deja 
realises. 

La communaute internationale se doit de 
continuer a fournir son assistance au developpement du 
Timor-Leste et de participer a sa reconstruction 
economique. Nous sommes persuades que, grace aux 
efforts du Gouvernement et du peuple timorais, et avec 
l’appui des Nations Unies et de la communaute 
internationale, le Timor-Leste, ne cessera de realiser 
des progres dans 1’edification de la nation. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous adressons nos condoleances 
au Gouvernement bangladais et aux families des 
soldats de la paix tues en Republique democratique du 
Congo la semaine derniere. Ces evenements tragiques 
meritent toute l’attention du Conseil. 

Nous saluons la presence au Conseil ce matin de 
M. Jose Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation de la Republique democratique du 
Timor-Leste. Je tiens egalement a remercier 
M. Sukehiro Hasegawa, Representant special du 
Secretaire general pour le Timor-Leste, pour sa 
presentation du rapport interimaire du Secretaire 
general sur la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO). 

Le message dominant du rapport est le calme et la 
stabilite qui regnent au Timor-Leste. Les incidents lies 
a la securite qui ont ete signales paraissent etre dans le 
cours normal des choses et caracteristiques des etapes 
d’edification de la nation pour un pays sortant d’un 
conflit violent. 

Le Timor-Leste realise des progres reguliers et 
surs sur la voie de la democratic, comme l’ont 
demontre les elections locales couronnees de succes et 
jouissant de l’appui populaire dans les districts de 
Bobonaro et de Oecussi. Ces elections servent 
d’exemple pour les elections a venir dans d’autres 
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districts, prevues dans le courant de l’annee. Le 
Parlement national a entrepris un programme serieux 
d’adoption de mesures legislatives qui etablissent la 
definition et jettent les bases des systemes de 
responsabilisation politique, de l’etat de droit, de 
justice et du respect des droits de 1’homme et d’une 
administration publique moderne. 

Le rapport du Secretaire general presente des 
criteres utiles pour evaluer les resultats obtenus dans 
l’accomplissement du mandat de la MANUTO dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1573 (2004). Durant la 
courte periode qui s’est ecoulee depuis l’independance, 
le Gouvernement et le peuple du Timor-Leste ont 
obtenu des resultats positifs globaux, en partenariat 
avec la Mission d’appui des Nations Unies et d’autres 
partenaires multilateraux et bilateraux. Toutefois, alors 
que le mandat de la MANUTO expire le 20 mai 2005, 
il reste des taches a accomplir dans des domaines 
essentiels pour permettre une amorce en douceur de 
Tautosuffisance institutionnelle au Timor-Leste. 

Les domaines clefs recenses par les groupes de 
travail comme n’ayant pas encore ete consolides 
meritent une attention particuliere du Conseil. Les plus 
hauts dirigeants du Timor-Leste ont confirme qu’ils 
avaient besoin d’un appui. Ils ont egalement demande 
le soutien de plusieurs chefs d’Etat et de 
gouvernement, dont les membres du Conseil, pour 
maintenir la presence de la MANUTO pendant encore 
un an jusqu’en mai 2006. La recommandation du 
Secretaire general pour des effectifs revus a la baisse 
en fonction des besoins et dans le sens de la continuite 
constitue un investissement raisonnable et adequat en 
faveur de la stability du Timor-Leste. Le maintien de 
l’ordre public et la justice sont les piliers d’une societe 
fracturee en proie a des remous, determinee a vivre en 
paix avec elle-meme et avec son voisin, l’Indonesie. 

L’appareil judiciaire et la police sont des organes 
etatiques vitaux dont l’avenir doit prendre fermement 
racine dans des competences professionnelles durables 
et des capacites operationnelles. Le developpement des 
connaissances specialises et des talents, notamment 
grace a la formation de juges et d’experts legistes 
competents, prendra a l’evidence plus de temps que la 
prorogation demandee de la MANUTO. II exigera 
egalement des conseillers a long terme. 

Nous notons avec interet les mesures prises au 
plus haut niveau tant par le Timor-Leste que 
l’Indonesie pour lutter contre l’impunite liee aux 


crimes graves commis en 1999, conformement a la 
resolution 1573 (2004). La constitution de la 

Commission verite et amitie marque une evolution 
positive dans ce sens. Nous esperons que les 
procedures judiciaires a Dili et a Jakarta, engagees 
pour les crimes graves commis en 1999, seront 
conduites en collaboration etroite avec la commission 
d’experts nouvellement creee par le Secretaire general. 

La securite et la gestion de la Ligne de 
coordination tactique exigent un cadre politique et 
juridique, dont les autorites des deux pays sont 
parfaitement conscientes. Elies devraient etre 
encouragees a prendre part a ces initiatives 
constructives. Sur le terrain, les progres enregistres 
dans la formation des membres du Groupe des gardes 
frontiere sont satisfaisants, mais des competences 
additionnelles sont indispensables. L’amelioration de la 
prestation des forces de defenses timoraises, dont les 
services de liaison, devrait se poursuivre au-dela de 
2005, comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general. 

Le Timor-Leste continuera a avoir besoin d’une 
aide internationale multilaterale et bilaterale dans les 
autres domaines de 1’administration publique et en 
matiere de developpement en general. Les 
engagements pris dans ces domaines doivent etre 
respectes. L’ajustement de la presence residuelle de la 
MANUTO pour encore un an apres mai 2005 se fera en 
consequence dans le cadre de la strategie de sortie. 

Pour terminer, nous tenons a prendre acte et a 
nous enorgueillir de ce que les succes obtenus jusqu’a 
present par le Timor-Leste represented des succes pour 
l’ONU et pour la communaute internationale dans son 
ensemble. L’inverse serait vrai si le Timor-Leste devait 
accuser un recul du fait d’un manque d’assistance en 
cette periode critique. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Ma 
delegation adresse ses condoleances les plus sinceres 
aux victimes et aux families des soldats de la paix tues 
lors des evenements tragiques qui se sont denudes 
vendredi dernier en Republique democratique du 
Congo. Nous exprimons ces memes sentiments au 
Gouvernement bangladais. 

Je voudrais remercier M. Hasegawa de son 
expose sur la situation au Timor-Leste et sur la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). Je voudrais le remercier en particulier 
d’avoir presente les recommandations du Secretaire 
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general concernant le mandat de la MANUTO. 
J’exprime egalement ma gratitude au Ministre des 
affaires etrangeres Jose Ramos-Horta de nous 
avoir presente les vues de son gouvernement sur les 
defis a relever et sur la necessite de maintenir une 
presence des Nations Unies au Timor-Leste. Avant 
d’exprimer l’avis preliminaire de ma delegation sur ces 
recommandations - et tenant compte des 
preoccupations du Ministre des affaires etrangeres 
Ramos-Horta - je juge utile de faire une breve 
evaluation de la situation actuelle. 

Premierement, il faut souligner qu’au cours des 
six dernieres annees, la population et les autorites 
timoraises ont ete en mesure de realiser des progres 
assez prometteurs en vue de renforcer l’Etat timorais et 
ses institutions. Cette amelioration est encore plus 
remarquable si on la compare a d’autres realisations 
dans des situations analogues, durant la meme periode. 
Le progres realise est le meilleur garant de la paix et de 
la stabilite dans la region. Ma delegation estime qu’un 
engagement solide et sans faille de la part de la 
communaute internationale en vue de faire avancer la 
cause de l’independance du Timor-Leste constitue une 
composante essentielle du succes remporte au Timor- 
Leste. 

Comme le reconnait le rapport du Secretaire 
general, la plupart des institutions etatiques et autres 
structures pertinentes au Timor-Leste ont ete mises en 
place grace a une strategie integree et globale, conque 
sous les auspices de l’ONU et suivie de pres par le 
Conseil de securite, et qui a beneficie du soutien actif 
de la communaute internationale. 

Deuxiemement, il faut souligner qu’an depit de 
progres indeniables, la strategie integree et globale 
conque par le Conseil de securite pour le Timor-Leste 
n’a pas encore porte tous ses fruits. Le Timor-Leste 
connait encore de graves insuffisances et limitations 
quant a la capacite de son gouvernement et de son 
peuple d’exercer pleinement leur souverainete et leur 
independance de maniere durable. La vulnerability de 
Timor-Leste est evidente etant donne sa dependance de 
conseillers expatries et d’une aide economique 
exterieure pour Tobtention, pratiquement, de tous les 
types de biens et de services publics, allant de la 
planification publique et de l’administration a la 
securite d’urgence en cas de menace ou de risque 
imminents. 


Il est improbable par consequent que le Timor- 
Leste soit en mesure d’assumer a lui seul, en mai 2005, 
le fardeau de la consolidation des institutions etatiques 
et d’encourager le statut democratique qu’il a 
recemment acquis, en l’absence d’une aide exterieure. 
Le Conseil doit done reaffirmer son engagement en 
faveur de la paix et de la stabilite dans ce pays, comme 
il l’a fait en 1999, ainsi que son engagement en faveur 
de cette meme strategie integree et globale a long 
terme, qui vise a renforcer l’independance timoraise. 
Le retrait de l’ONU du Timor-Leste, en ce moment, 
risque d’entrainer des revers qui mettraient en peril les 
realisations obtenues jusqu’a present. Nous ne pouvons 
pas permettre que pareille chose se produise. 

Nous recommandons dans notre evaluation 
d’apporter les ajustements necessaires a la strategie 
anterieure du Conseil de securite, compte tenu des 
progres realises et des vulnerability existantes. Ma 
delegation attend avec interet d’ouvrir des entretiens 
avec toutes les delegations du Conseil ainsi qu’avec le 
Secretariat, M. Hasegawa, les membres du groupe 
central sur le Timor-Leste et les autres parties 
interessees, telles que les institutions fmancieres 
internationales et les organismes du systeme des 
Nations Unies, aux fins de faciliter l’elaboration d’une 
nouvelle strategie. 

Si nous sommes ouverts et souples, nous voulons 
neanmoins faire preuve de fermete quant a la necessite 
d’etre constructifs, objectifs, responsables et 
perspicaces. La paix et le developpement sont 
indissolublement lies et exigent un nouvel engagement 
de la part de la communaute internationale. Ma 
delegation suggere que nous commencions par essayer 
de forger un consensus sur revaluation de la situation 
actuelle au Timor-Leste. Nous devons egalement tenter 
de trouver un terrain d’entente concernant l’ampleur et 
la nature des menaces auxquelles mon pays fait face. 
Nous comptons sur le tres bon travail realise par les 
groupes de travail transitoires, consacre principalement 
aux divers aspects lies a l’administration civile et aux 
institutions publiques. Ce n’est qu’apres tout cela que 
nous serons en mesure d’engager une discussion de 
fond sur les moyens de resoudre les problemes du 
Timor-Leste et d’elaborer une nouvelle strategie 
susceptible d’orienter la presence internationale et 
celle de l’ONU dans le pays. Nous devons elargir notre 
perspective afin d’integrer dans notre strategie les 
preoccupations liees aux situations d’apres conflit, 
comme l’indique le rapport du Groupe de personnalites 
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de haut niveau sur les menaces, les defis et le 
changement. 

Ma delegation est fermement persuadee qu’en 
mai prochain, lorsque le Conseil decidera de l’avenir 
de la MANUTO, il faudra adopter la plupart des 
recommandations du Secretaire general, y compris la 
reference aux conseillers civils dans des postes clefs, la 
poursuite de la formation des agences nationales 
chargees de la securite, ainsi que le maintien du 
Representant special du Secretaire general et de son 
Bureau. A notre avis, ces elements sont essentiels si 
nous voulons mobiliser les efforts internationaux dans 
l’interet superieur du Timor-Leste. 

Je voudrais pour terminer souligner que le 
maintien de la presence de l’ONU au Timor-Leste 
apres mai 2005 devrait conserver sa caracteristique la 
plus importante : sa nature multilaterale, globale et 
axee sur les objectifs. En tant que pays membre de la 
Communaute des pays de langue portugaise, le Bresil 
est pleinement attache a l’avenir de Timor-Leste. Nous 
sommes Tiers d’annoncer que bon nombre d’initiatives 
bilaterales recentes ont ete lancees en vue de renforcer 
la cooperation - notamment dans le domaine du 
renforcement des capacites et de la formation - dans 
les secteurs militaire et judiciaire, et que de 
nombreuses autres activites bilaterales sont en cours. 

M. Fendrick (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis voudraient egalement 
s’associer aux condoleances offertes au Bangladesh 
pour la mort de ses Casques bleus en Republique 
democratique du Congo, la semaine derniere. 

Nous nous felicitons du dernier rapport en date 
du Secretaire general sur la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) et de 
l’expose au Conseil du Representant special, 
M. Hasegawa. Nous tenons egalement a souhaiter la 
bienvenue a S. E. M. Jose Ramos-Horta, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation du Timor-Leste, 
pour sa presence parmi nous aujourd’hui. 

La MANUTO a aide le Timor-Leste a effectuer 
des progres considerables depuis son independance, il 
y a pres de trois ans. Nous apprecions pleinement les 
problemes auxquels le Timor-Leste devra faire face, en 
tant que nouvel Etat. Le Timor-Leste continuera 
d’avoir besoin, pour un certain temps encore, de 
l’appui concret de ses amis et notamment de l’ONU. 
Toute aide additionnelle de l’ONU devrait se 
concentrer sur quelques domaines clefs : renforcement 


de la capacite des institutions judiciaires et 
economiques; formation continue de la police, et 
notamment sensibilisation de celle-ci aux droits de 
l’homme; encouragement a la poursuite de la formation 
d’un personnel politique en favorisant la croissance 
d’un systeme politique multipartite. 

Plusieurs faits nouveaux ont mis en evidence la 
necessity d’une poursuite de revolution institutionnelle 
et politique. Les Etats-Unis se sont particulierement 
inquietes du renvoi, en janvier, de 22 juges locaux au 
Timor-Leste, avec la perte de capacite judiciaire qui en 
a resulte a court terme et les implications a long terme 
pour un pouvoir judiciaire operationnel. En outre, les 
rapports relatifs a une absence persistante de respect 
des normes internationales en matiere de droits de 
l’homme, manifestee par la police timoraise, meritent 
l’attention du Conseil. En outre, le report a juin 2005, 
par le Gouvernement timorais, des negociations 
bilaterales avec l’Indonesie sur leur frontiere commune 
suscite la preoccupation, car il apparait urgent de 
delimiter la frontiere. Enfin, nous sommes determines a 
ce que les auteurs des crimes contre l’humanite 
commis en 1999 soient traduits en justice, et nous nous 
felicitons de la creation par le Secretaire general d’une 
commission d’experts qui sera chargee d’examiner les 
processus judiciaires et de recommander les prochaines 
mesures a prendre. 

En tant qu’un des plus grands donateurs 
bilateraux du Timor-Leste, nous avons axe notre aide 
sur le relevement de l’economie locale, en 
encourageant une economie ouverte et libre, une 
reforme agraire, un renforcement de la democratie, une 
amelioration du secteur judiciaire et la formation des 
forces de police et militaires. Nous continuerons 
d’etudier les moyens d’aider sur le plan bilateral le 
Timor-Leste a satisfaire ses besoins dans les principaux 
domaines identifies par son gouvernement - controle 
des frontieres, conseillers de police, conseillers civils - 
et nous encourageons les autres gouvernements 
concernes a faire de meme. Les Etats-Unis et les autres 
amis du Timor-Leste ont des programmes de 
formateurs de policiers, qui combleront les lacunes que 
laissera derriere elle la police civile de l’ONU apres 
son depart, et nous prevoyons de poursuivre notre 
programme de formation de la police au Timor-Leste 
apres l’achevement du mandat de la MANUTO en mai 
2005. 

Il est clair pour nous que la phase de maintien de 
la paix au Timor-Leste sur la voie d’une autonomie 


0525018f.doc 


21 



S/PV.5132 


totale est en passe d’aboutir. Cette transition du 
maintien de la paix vers un cadre de developpement 
durable represente un jalon extremement important et 
positif dans l’histoire du Timor-Leste. II n’existe plus 
de menace a la paix et a la securite internationales 
exigeant une mission de maintien de la paix, et les 
relations entre le Timor-Leste et l’Indonesie 
s’ameliorent. Nous croyons que la MANUTO doit 
s’achever, comme prevu en mai de cette annee, et que 
l’ONU et les partenaires regionaux et internationaux 
doivent examiner attentivement d’autres moyens de 
combler les lacunes institutionnelles essentielles. Nous 
serions prets a envisager pour une periode limitee non 
pas une mission de maintien de la paix de l’ONU, mais 
une mission politique speciale, chargee de repondre 
aux principaux besoins du Timor-Leste, qui serait 
structuree de maniere a transferer les competences le 
plus rapidement possible. 

II est important que le Gouvernement timorais 
assume de plus en plus de responsabilites pour l’avenir 
de la nation. Le processus consistera en partie a definir 
la nature precise de l’aide internationale necessaire 
dans les domaines identifies par le Gouvernement et le 
Secretaire general. II suffira certainement que l’ONU 
apporte, dans chacun de ces domaines, un concours 
plus modeste en termes de conseillers politiques et de 
charges de liaison civils et militaires et que soit 
transfere un nombre accru de responsabilites au 
Gouvernement timorais. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
D’emblee, j’adresse nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple bangladais, dont des 
soldats de la paix ont ete assassines en Republique 
democratique du Congo. Nos condoleances s’adressent 
egalement aux families des victimes. 

La delegation chinoise salue la presence du 
Ministre des affaires etrangeres, S. E. M. Jose Ramos- 
Horta, a la presente seance publique du Conseil de 
securite. Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport (S/2005/99) sur la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO). Nous remercions 
egalement de son expose le Representant special du 
Secretaire general au Timor-Leste, M. Hasegawa. 

Nous sommes heureux d’apprendre qu’au cours 
des derniers mois, la situation est globalement restee 
stable au Timor-Leste. Des elections locales ont ete 
organisees avec succes dans deux districts et des textes 
de loi importants sont en passe d’etre adoptes. Tout 


cela temoigne de la mise sur pied et du renforcement 
des institutions politiques et judiciaires ainsi que de 
l’accroissement continu des capacites de gouvernance. 

En outre, le Timor-Leste reste resolu a 
developper de bonnes relations et une cooperation avec 
ses voisins ainsi qu’a regler toutes les questions en 
suspens afin d’asseoir la stability dans la region et de 
servir ses interets a long terme. Cette sagesse politique 
et cette strategie sont dignes d’eloges. En cette 
occasion, nous tenons a feliciter le Gouvernement et le 
peuple timorais de leurs progres encourageants et la 
MANUTO de son role constructif. 

Cela dit, comme le signale le Secretaire general 
dans son rapport, le Timor-Leste a encore des defis de 
taille a relever dans plusieurs domaines, s’agissant par 
exemple d’administrer l’Etat, de mettre sur pied une 
force de police nationale, d’assurer une gouvernance 
democratique et de proteger les droits de l’homme. 
L’aide et l’appui de la communaute internationale 
restent necessaires. Les dirigeants timorais ont fait des 
demandes dans ce sens au Conseil de securite, ce que 
la Chine conqoit parfaitement. 

C’est avec le concours de l’ONU que le Timor- 
Leste a accede a l’independance et s’est engage, il y a 
cinq ans, sur la voie de l’edification d’une structure 
etatique avec l’appui genereux de l’ONU et de la 
communaute internationale tout entiere. Le 
Gouvernement et le peuple timorais ont deploye des 
efforts considerables pour parvenir aux resultats que 
Ton peut voir aujourd’hui et qui, de l’avis de tous, 
marquent le succes de l’ONU au Timor-Leste. 

II n’empeche que le Timor-Leste etant la nation la 
plus jeune et la moins developpee d’Asie, il est comme 
un enfant en age de marcher qui vient de faire ses 
premiers pas. Nous devons non seulement l’aider a 
rester debout mais aussi l’accompagner le temps qu’il 
devienne autonome. Nous savons tous que l’appui 
fourni par l’ONU au Timor-Leste cessera un jour, mais 
nous esperons vraiment que le succes obtenu perdura. 
Nous prions done le Conseil de securite de tirer les 
enseignements du passe en examinant soigneusement 
les requetes timoraises et la proposition du Secretaire 
general et en decidant avant le 20 mai de cette annee de 
maintenir l’appui apporte au Timor-Leste afin d’y 
assurer un developpement et une stabilite durables. 

M. Duclos (France) : Je voudrais, a mon tour, 
presenter les condoleances de mon pays au 
Bangladesh. 
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Le Representant permanent du Luxembourg 
prononcera tout a l’heure une intervention au titre de la 
presidence de l’Union europeenne. Ma delegation s’y 
associe pleinement. 

Je voudrais egalement, a mon tour, remercier 
M. Sukehiro Hasegawa de son expose et, au-dela, de 
son action sur le terrain, que nous apprecions 
hautement. Je voudrais aussi marquer ma gratitude a 
M. Jose Ramos-Horta, dont la presence nous honore et 
dont nous avons ecoute avec soin 1’intervention. 

Je tiens enfin de marquer notre accord avec 
1’analyse du Secretaire general sur les progres realises 
pour l’etablissement d’institutions d’Etat solides et 
pour la promotion de la democratic et des droits de 
1’homme au cours des 12 derniers mois. Des progres 
importants restent a accomplir dans plusieurs 
domaines : le controle et la delimitation des frontieres, 
le renforcement des administrations publiques et 
d’Etat, l’acquisition d’une autosuffisance economique, 
le respect d’une bonne gouvernance et des droits de 
l’homme. II est done clair qu’un appui international 
reste necessaire. C’est d’ailleurs ce que demandent les 
autorites timoraises. 

Dans ces conditions, nous allons pour notre part 
examiner dans un esprit positif les propositions du 
Secretaire general pour le maintien d’une presence des 
Nations Unies au Timor-Leste. Dans cette phase de 
consolidation de la paix, les Nations Unies ne doivent 
cependant pas agir seules. Les autorites timoraises 
doivent poursuivre leur engagement, sans lequel la 
consolidation de la paix ne saurait intervenir. De 
nombreux partenaires bilateraux ou multilateraux - je 
pense en particulier aux institutions financieres 
internationales - doivent renforcer leur soutien pour 
permettre la transition en douceur vers la pleine 
stabilite. 

Au moment ou la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) s’apprete a 
fmaliser son repli, les progres immenses qu’elle a 
permis d’accomplir depuis son etablissement en mai 
2002, au moment de l’independance, doivent etre 
reconnus. La stabilisation n’est pas totalement achevee 
mais elle est bien engagee. II reste beaucoup a faire et 
une presence des Nations Unies devra se maintenir 
pour quelque temps encore. Le niveau de cette 
presence doit cependant tenir compte de l’action menee 
par la MANUTO et celle-ci a incontestablement ete un 
succes. 


M. Dumitru (Roumanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais en premier lieu exprimer les condoleances de 
mon gouvernement au Gouvernement et au peuple 
bangladais suite au deces tragique de neuf Casques 
bleus en Republique democratique du Congo. 

Je voudrais ensuite souhaiter la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres Jose Ramos-Horta et, 
par son truchement, feliciter les autorites timoraises de 
leur avancee constante dans l’edification d’une nation 
stable et democratique. 

De plus, je m’associe aux membres du Conseil en 
remerciant a mon tour le Secretaire general de son 
dernier rapport (S/2005/99) sur la Mission d’appui des 
Nations Unies au Timor oriental (MANUTO) et je 
remercie le Representant special, M. Sukehiro 
Hasegawa, de son expose. 

Comme la Roumanie s’associe a la declaration 
que fera sous peu le Representant permanent du 
Luxembourg au nom de l’Union europeenne, je me 
contenterai de faire quelques observations sur des 
points precis. 

En premier lieu, je voudrais dire combien nous 
sommes encourages par les progres remarquables qui 
ont ete accomplis au Timor-Leste dans un large 
eventail de secteurs, comme le releve le Secretaire 
general dans son rapport. 

Je voudrais ensuite dire une nouvelle fois 
combien la Roumanie se rejouit de voir la cooperation 
se resserrer entre le Timor-Leste et l’lndonesie. Nous 
esperons que cette forte volonte politique permettra de 
progresser dans la delimitation du trace de la frontiere 
terrestre entre les deux pays. 

C’est egalement dans ce contexte que la 
Roumanie se felicite de T accord entre le Timor-Leste 
et l’lndonesie visant a creer la Commission verite et 
amitie en tant que mesure concrete importante dans la 
consolidation des relations bilaterales, y compris dans 
le domaine de la lutte contre l’impunite. Entre-temps, 
nous pensons que la decision recente du Secretaire 
general de creer une commission independante 
d’experts pour proceder a une evaluation des 
poursuites des crimes graves au Timor-Leste est une 
initiative tres opportune qui peut faire la difference 
dans Tensemble des efforts visant a mettre fin a 
l’impunite. Nous pensons que ces deux nouvelles 
structures - la commission d’experts et la Commission 
verite et amitie - pourraient et devraient coordonner 
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leurs activites dans un effort commun visant a regler la 
question des crimes graves commis en 1999. 

En ce qui concerne le role de la MANUTO, nous 
estimons que sa contribution a l’appui des efforts 
d’edification des capacites gouvernementales est 
remarquable. Nous felicitons la Mission, sous la 
direction eclairee du Representant special Hasegawa, 
pour l’execution efficace de son mandat, y compris les 
questions relatives au transfert progressif du processus 
aux Timorais, conformement a la resolution 1573 
(2004) du Conseil de securite. 

Nous avons pris bonne note de l’analyse du 
Secretaire general en ce qui concerne les defis qui 
demeurent et qui necessitent une aide internationale 
supplemental au-dela de l’expiration du mandant de 
la MANUTO, le 20 mai 2005. Sans aucun doute, 
Tedification de capacites suffisantes pour gerer les 
questions relatives a la frontiere, l’amelioration du 
professionnalisme des services de police et de 
l’exercice effectif de leurs responsabilites, la 
consolidation des institutions d’Etat clefs et le 
renforcement du respect de la primaute du droit et des 
droits de l’homme, tout cela fait partie des domaines 
essentiels dans lesquels l’autosuffisance ne peut etre 
atteinte sans la poursuite de l’aide internationale. 

Le Conseil de securite, les donateurs bilateraux et 
la communaute internationale dans son ensemble ont 
jusqu’a present fait un enorme investissement au 
Timor-Leste. Les realisations faites par ce pays sont 
remarquables. Cependant, ces acquis doivent etre 
consolides et il faut garantir qu’ils ne seront pas 
reperdus. Le Gouvernement et le peuple timorais ont 
demontre leur solide determination d’assurer la paix et 
le developpement de leur pays. Celle-ci doit avoir pour 
contrepartie l’engagement ferme et a long terme de la 
communaute internationale afin de garantir que le 
Timor-Leste se confirmera etre un succes remarquable 
du maintien et de la consolidation de la paix par les 
Nations Unies. 

Par consequent, la Roumanie est favorable a un 
appui continu de la communaute internationale au 
Timor-Leste au-dela de Texpiration du mandat de la 
MANUTO. Nous estimons que les recommandations 
faites par le Secretaire general dans son plus recent 
rapport serviront de base solide a de plus amples debats 
au Conseil de securite sur la recherche de la meilleure 
formule pour une aide continue des Nations Unies au 
Timor-Leste. 


Le President: Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Benin. 

Je joins la voix du Benin a l’expression de 
condoleances au Bangladesh et de compassion a la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo et aux families des 
soldats qui sont tombes au champ d’honneur en 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais egalement remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Sukehiro Hasegawa, 
de la presentation qu’il vient de nous faire du rapport 
interimaire du Secretaire general (S/2005/99) sur la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) et de son temoignage personnel sur 
revolution de la situation au Timor-Leste. 

Ma delegation se rejouit de la Constance des 
progres realises par le jeune Etat dans le renforcement 
de ses institutions. Nous felicitons le Gouvernement et 
le peuple timorais d’avoir su maintenir la dynamique 
de la transition depuis l’accession du pays a la 
souverainete nationale. Nous les encourageons a garder 
le cap et a continuer a travailler d’arrache-pied en 
integrant pleinement la perspective du retrait de la 
Mission des Nations Unies. 

A cet egard, le rapport du Secretaire general a le 
merite de mettre en evidence non seulement les progres 
realises, mais aussi les defis a relever a court et a 
moyen termes dans les principaux domaines 
d’intervention de la MANUTO pour assurer 
l’irreversibilite du processus d’edification d’une nation 
democratique et faire face aux contraintes que 
comporte le passage d’une periode de secours 
d’urgence a celle de la promotion d’un developpement 
socioeconomique durable. 

Nous saluons particulierement le succes des 
elections locales et la poursuite du renforcement du 
cadre legislatif. Cependant, la persistance de la 
confrontation larvee entre la police et l’armee, le 
manque de professionnalisme des forces de l’ordre et 
les violations des droits de l’homme, nous inquietent, 
de meme que le manque de progres sur le plan de la 
demarcation des frontieres. 

Ces faits sont revelateurs des contraintes et des 
risques qui pesent encore sur le processus de transition 
au Timor-Leste. Ils interpellent la communaute 
internationale. Celle-ci se doit de continuer de soutenir 
les efforts que deploie ce pays pour resoudre les 
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multiples problemes qui se posent dans les domaines 
particulierement determinants que sont la securite et la 
defense, l’installation et la consolidation des 
institutions politiques, de la fonction publique et de 
1’amelioration et du maintien des rapports de bon 
voisinage avec l’Indonesie et l’Australie. 

Au regard des elements d’appreciation fournis par 
le Secretaire general dans son rapport, le Benin 
soutient l’idee du maintien d’une presence des Nations 
Unies au Timor-Leste apres le 20 mai 2005 et 
participera activement aux discussions a engager sur 
les formes et les modalites de cette presence. A notre 
avis, cette presence doit se definir en tenant grand 
compte du contexte et de l’aptitude des Timorais a faire 
face par leurs propres ressources aux defis identifies. 

Nous estimons que le retrait de la MANUTO 
prevu par la resolution 1543 (2004) du Conseil, devra 
se faire de fafon progressive de maniere a ne pas 
compromettre les acquis dans les domaines essentiels 
couverts par la Mission. 

La poursuite des programmes de formation en 
appui a la fonction publique et au systeme judiciaire 
ainsi qu’a la justice en matiere de crimes graves peut 
etre determinante pour le renforcement des bases de 
l’etat de droit dans le pays. A cet egard, le Benin ne 
peut cautionner Tinterruption mecanique des cycles de 
formation en cours au motif que la Mission qui les a 
inities est arrivee a terme. 

La communaute internationale se doit egalement 
de poursuivre resolument la lutte contre l’impunite et 
de s’assurer que toutes les personnes qui ont commis 
des crimes graves dans le cadre des violences de 1999 
repondent de leurs actes devant la justice. La question 
de la comparution des 304 accuses residant en dehors 
du Timor-Leste represente un reel defi. A cet egard, 
nous saluons la mise sur pied par le Secretaire general, 
au cours du mois de fevrier, de la commission 
independante de l’ONU chargee entre autres, d’evaluer 
les progres realises par les tribunaux de Jakarta et de 
Dili dans le traitement des affaires en cours. 

Au demeurant, la strategic de retrait definitif de 
la MANUTO devra s’appuyer sur le relais que 
pourraient offrir les fonds et programmes du systeme 
des Nations Unies. 

Pour terminer, nous lanqons un appel a la 
communaute internationale pour qu’elle reste engagee 
au Timor-Leste car malgre les efforts remarquables 


accomplis, beaucoup de choses restent a faire. Le 
Timor-Leste a encore besoin d’assistance 
internationale. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Australie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dauth (Australie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi egalement de 
nous associer d’emblee aux expressions de 
condoleances qui ont ete offertes au Gouvernement et 
au peuple bangladais et aux families des membres 
bangladais du personnel des operations de maintien de 
la paix tues alors qu’ils servaient la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance publique. Permettez-moi 
egalement de me joindre aux autres orateurs pour 
accueillir mon ami, le Ministre des affaires etrangeres 
du Timor-Leste, M. Ramos-Horta, qui est parmi nous 
aujourd’hui. Je voudrais remercier egalement le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Hasegawa, d’avoir mis le Conseil au fait de 
revolution recente de la situation et de l’excellent 
travail qu’il accomplit. 

Manifestement le Timor-Leste a parcouru un long 
chemin depuis son accession a l’independance. Une 
grande part, et en verite la plus grande partie, du merite 
en revient a la determination et aux efforts acharnes du 
peuple et des dirigeants timorais. II est tres satisfaisant 
d’ailleurs d’avoir Tun de ses distingues representants 
present parmi nous aujourd’hui. 

Dans le meme temps, le Conseil de securite et les 
Etats Membres dans leur ensemble peuvent 
s’enorgueillir du role joue par l’ONU pour aider le 
Timor-Leste. Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general (S/2005/99), la Mission d’appui des Nations 
Unies au Timor oriental (MANUTO) a contribue au 
cours des 12 derniers mois au renforcement du 
processus de transition vers un Timor-Leste pacifique 
et democratique. 

L’Australie s’enorgueillit egalement de ce qu’elle 
a fait pour aider le Timor-Leste a construire une societe 
stable et durable. Nous avons ete l’un des principaux 
partisans des operations de la MANUTO et nous 
continuons d’avoir un programme d’aide bilaterale de 
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grande ampleur. Avec l’ONU et plusieurs pays voisins 
du Timor-Leste, l’Australie a un grand interet a donner 
au Timor-Leste les outils lui permettant de relever les 
defis auxquels il est confronte. Nous felicitons tout 
particulierement les Gouvernements timorais et 
indonesien des efforts qu’ils ont deployes pour 
entretenir des relations productives et adopter une 
approche fondee sur la cooperation concernant les 
questions relatives a la gestion de leur frontiere 
commune. Entretenir des relations etroites avec ses 
voisins sera crucial pour la stability a long terme du 
Timor-Leste. 

Meme si le Timor-Leste a realise des progres 
louables, il continuera manifestement d’avoir besoin de 
l’aide de ses voisins et de la communaute 
internationale. C’est pourquoi l’Australie souhaite que 
l’ONU maintienne une presence au Timor-Leste au- 
dela du 19 mai 2005, date a laquelle expire le mandat 
de la MANUTO, afin de preserver les investissements 
considerables faits par la communaute internationale. 

Toutefois, selon nous, les conditions actuelles en 
matiere de securite exterieure du Timor-Leste ne 
justifient pas le maintien des Casques bleus a la 
frontiere. La preference de l’Australie va done vers une 
presence de l’ONU qui se concentrerait sur les taches 
essentielles d’edification de la nation, et en particulier 
le renforcement de la capacite des institutions 
gouvernementales, le perfectionnement des forces de 
police et de securite et la consolidation du systeme 
juridique et judiciaire. 

Quelle que soit la future mission des Nations 
Unies au Timor-Leste, le Representant special devrait 
continuer a faire rapport au Conseil de securite, lequel 
devrait conserver le controle de la situation dans le 
pays. La mission devrait aussi etre financee sur le 
budget ordinaire de T Organisation. Nous faisons 
remarquer que l’approche que nous favorisons n’aurait 
aucun cout militaire. Il sera plus important de veiller a 
ce que les postes civils essentiels soient finances de 
maniere appropriee. 

La MANUTO a, a l’evidence, apporte une 
contribution remarquable a T edification d’une 
democratic autonome et dynamique a Timor-Leste. 
Mais les defis auxquels le Timor-Leste est actuellement 
confronte exigent une demarche differente. Selon nous, 
la poursuite de la presence des Nations Unies apres 
Texpiration du mandat de la MANUTO devrait s’axer 


sur le renforcement des capacites et la bonne 
gouvernance. 

L’Australie a ete un grand contributeur aux 
efforts que l’ONU a deployes pour venir en aide a 
notre ami et voisin proche, le Timor-Leste. Comme par 
le passe, l’on pourra compter sur l’Australie qui 
maintiendra une contribution appropriee a toute 
presence future de l’ONU au Timor-Leste, mais le 
Conseil de securite devra decider de la maniere de 
proceder. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Luxembourg. Je Tinvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hoscheit (Luxembourg) : J’ai l’honneur de 
prendre la parole au nom de l’Union europeenne. Les 
pays candidats a l’Union europeenne, la Bulgarie, la 
Roumanie et la Croatie; les pays du Processus de 
stabilisation et d’association et candidats potentiels, la 
Bosnie Herzegovine, la Serbie-Montenegro, l’Albanie 
et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine; ainsi que 
l’lslande et la Norvege, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange (AELE), membres de 
l’Espace economique europeen, se rallient a cette 
declaration. 

Tout d’abord, je voudrais me rallier egalement 
aux expressions de condoleances qui ont ete exprimees 
au sein du Conseil ce matin, a la suite du deces des 
soldats bangladais de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo. 

Depuis la derniere fois que le Conseil de securite 
s’est saisi de la question du Timor-Leste, la situation 
politique generale est restee calme et stable. Nous 
felicitons le Gouvernement timorais pour les progres 
tangibles realises dans l’adoption d’instruments 
legislatifs essentiels et dans la mise en place des 
institutions de l’Etat, et aussi pour avoir mene a bien 
des elections locales dans deux districts, les toutes 
premieres elections jamais organisees par les autorites 
du Timor. Nous saluons egalement les efforts entrepris 
par le Gouvernement pour satisfaire aux obligations en 
matiere de droits de l’homme qui lui incombent en 
vertu du droit international et pour ameliorer encore les 
relations entre les forces armees et la police par des 
mesures legislatives qui sont actuellement en cours 
d’elaboration. 
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Enfin, l’Union europeenne tient a indiquer qu’elle 
se felicite de T amelioration constante des relations 
entre le Timor-Leste et l’lndonesie. Nous esperons que 
le nombre accru de reunions de haut niveau 
debouchera, en particulier, sur des avancees dans le 
trace de la frontiere terrestre commune aux deux pays. 

Tout en prenant acte de la creation prochaine 
d’une Commission verite et amitie pour traiter des 
violations des droits de Thomme perpetrees en 1999, 
nous demeurons preoccupes par Tabsence de progres 
enregistres dans la lutte contre l’impunite. Les 
responsables des crimes graves commis a Timor-Leste 
en 1999 doivent repondre de leurs actes, conformement 
a la resolution 1573 (2004) du Conseil de securite. 
Dans ce contexte, l’Union europeenne accueille 
favorablement l’etablissement, par le Secretaire 
general, d’une commission d’experts chargee d’evaluer 
les progres realises par les autorites judiciaires 
d’Indonesie et du Timor-Leste. 

L’Union europeenne rend hommage a la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) pour la contribution inestimable qu’elle a 
apportee en vue de garantir une transition sans heurts 
d’une optique de maintien de la paix a une demarche 
visant le developpement durable. Je tiens a profiter de 
cette occasion pour remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Sukehiro Hasegawa, pour son 
travail remarquable. 

Si des progres tangibles ont ete accomplis dans 
de nombreux domaines durant la phase de 
consolidation de la MANUTO, qui a debute en mai 
2004, nous partageons neanmoins revaluation faite par 
le Secretaire general, qui estime qu’il reste des 
problemes significatifs a resoudre et qu’il sera capital, 
pour assurer la securite et la stabilite a long terme et le 
developpement durable de Timor-Leste, de maintenir 
une assistance internationale au-dela de l’expiration, le 
20 mai 2005, du mandat actuel de la MANUTO. Des 
facteurs tels que la rapide expansion demographique, 
combines a une economie en stagnation, peuvent 
mettre en peril la stabilite a long terme du pays. II sera 
pour cela essentiel de maintenir Tassistance fournie par 
la communaute internationale des donateurs, afin de 
renforcer Taptitude du gouvernement a soutenir 
durablement la croissance economique et l’emploi dans 
un secteur prive dynamique. 

Pour les raisons que je viens d’evoquer, l’Union 
europeenne est favorable au maintien d’une presence 


adequate et continue des Nations Unies a Timor-Leste 
au-dela de Texpiration du mandat de la MANUTO. 

Les Etats membres de l’Union europeenne et la 
Commission europeenne ont fourni une assistance 
vitale a Timor-Leste, en contribuant la moitie de l’aide 
exterieure versee au pays depuis 1999, a hauteur de 
638 millions d’euros. Le soutien apporte par l’Union 
couvre tous les secteurs et inclut une contribution au 
budget. Les contributions de l’Union au Fonds 
d’affectation speciale pour le Timor-Leste represented 
les deux tiers de l’enveloppe financiere totale, celles 
destinees au budget representant un tiers des sommes 
versees par la communaute internationale en soutien au 
budget. La Commission europeenne a engage 180 
millions d’euros en soutien aux efforts de rehabilitation 
et de developpement dans un large eventail de secteurs, 
par l’intermediaire du Fonds d’affectation speciale et 
des organisations et agences internationales, et en 
particulier l’ONU. 

De surcroit, en tant que nouvel admis au sein des 
pays d’Afrique, des Carai'bes et du Pacifique (ACP), le 
Timor-Leste va beneficier dans un avenir proche du 
soutien financier du Fonds europeen de developpement 
(FED) qui vient en aide aux membres de 1’accord de 
cooperation Union europeenne-ACP, a savoir l’Accord 
de Cotonou. Une aide financiere au Timor-Leste a 
hauteur de 18 millions d’euros a ete proposee dans ce 
contexte pour les annees 2006-2007. 

Je terminerai en rappelant combien l’Union 
europeenne se felicite des efforts deployes par le 
Timor-Leste pour construire une nation autonome, 
fondee sur l’Etat de droit et s’appuyant sur une societe 
democratique et exempte de corruption. L’Union 
europeenne demeurera un partenaire solide dans le 
cadre de cette entreprise. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de Singapour. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Menon (Singapour) (parle en anglais ) : 
Comme les orateurs qui m’ont precede, ma delegation 
souhaite presenter ses condoleances au Gouvernement 
et au peuple du Bangladesh, ainsi qu’aux families des 
neuf Casques bleus bangladais tues vendredi dernier en 
Republique democratique du Congo. 

Je souhaite remercier le Secretaire general pour 
son rapport interimaire tres complet sur la Mission 
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d’appui des Nations Unies au Timor oriental au cours 
des trois derniers mois. Je tiens aussi a remercier 
M. Jose Ramos-Horta, Ministre des affaires etrangeres 
du Timor-Leste, de Texpose detaille qu’il a presente. 

Ma delegation souhaite aussi rendre hommage au 
Representant special du Secretaire general, Sukehiro 
Hasegawa, pour son excellent travail a la tete de la 
MANUTO. Nous sommes encourages par les progres 
constants realises par le Timor-Leste dans ses diverses 
activites de developpement. 

Le rapport du Secretaire general a confirme que 
la decision prise en mai 2004 de prolonger le mandat 
de la MANUTO etait judicieuse. J’aimerais faire 
quelques remarques au sujet du rapport du Secretaire 
general. 

Premierement, il se degage clairement du rapport 
du Secretaire general que le systeme judiciaire et les 
structures administratives du Timor-Leste sont encore 
aux premieres etapes de leur developpement et qu’il 
reste encore beaucoup a faire pour renforcer les 
capacites des institutions d’Etat timoraises. L’action 
des juges internationaux, ainsi que des conseillers 
civils des Nations Unies, demeure cruciale pour le 
developpement du systeme judiciaire et des institutions 
juridiques et fmancieres. La construction de ces 
institutions clefs prendra du temps, et je rends 
hommage a ces juges et conseillers civils pour leur 
travail et leur devouement. Le travail dans le domaine 
de la justice, notamment s’agissant du fonctionnement 
des tribunaux de district, est un element incontournable 
des efforts en cours pour reconstruire le pays et y 
etablir l’etat de droit. L’appui continu de conseillers 
juridiques des Nations Unies aide sans nul doute a faire 
avancer ce processus. 

Deuxiemement, nous sommes encourages de 
constater les progres realises dans la mise en place des 
differents services de maintien de l’ordre et dans la 
formation de la police timoraise. II est clair d’apres le 
rapport que les conseillers de police civils de la 
MANUTO, notamment les formateurs de policiers, 
jouent encore un role essentiel d’encadrement et de 
conseil aupres de ces services de maintien de l’ordre, 
pour les former a Elaboration de procedures types de 
fonctionnement, au respect des normes d’ethique et des 
droits de l’homme, et a l’action anti-emeutes. Tant que 
les capacites de depart de la police et des forces de 
defense timoraises n’auront pas ete pleinement 
atteintes, il sera tout a fait necessaire que les 


conseillers de police civile internationaux continuent 
de renforcer les capacites de la police locale, 
notamment de la police des frontieres, et de fournir une 
base solide pour la securite a long terme du pays. 

Troisiemement, l’un des principaux defis que doit 
relever le Gouvernement timorais est la question de la 
gestion et du controle des frontieres. Des officiers de 
liaison des Nations Unies peuvent jouer un role 
essentiel dans la tache urgente et necessaire que 
constitue le renforcement des competences et du 
professionnalisme des unites de police des frontieres 
timoraises, pour que celles-ci soient en mesure de gerer 
les problemes lies aux frontieres et contribuent ainsi au 
maintien de l’ordre et de la stabilite dans Tensemble du 
pays. 

Nous partageons pleinement l’avis du Secretaire 
general selon lequel, malgre les progres extraordinaires 
realises au Timor-Leste, des difficultes majeures 
restent a surmonter, de telle sorte que la fourniture 
d’une assistance internationale au-dela du mandat en 
cours sera indispensable pour la securite, la stabilite et 
le developpement durables de cette jeune nation. 

Le rapport du Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement met 
Taccent a juste titre sur le role important que peut 
jouer une aide au renforcement d’institutions clefs pour 
la consolidation de la paix dans les pays sortant d’un 
conflit. Il s’agit la d’une recommandation qui a 
recueilli une large adhesion de principe de la part des 
Membres de l’ONU. C’est aussi une recommandation 
particulierement pertinente pour la situation actuelle du 
Timor-Leste. 

Le Timor-Leste n’en est qu’aux premieres etapes 
de la consolidation de la paix. Il continuera a avoir 
besoin d’une aide internationale, pour le renforcement 
de son administration publique, de ses institutions 
judiciaires et de ses forces de securite. En tant que 
partenaires responsables, nous devons continuer a 
fournir l’appui necessaire a ce jeune pays, afin que ses 
efforts d’edification de la nation se traduisent par des 
resultats concrets et mesurables. 

Comme le Secretaire general l’a signale dans son 
rapport, interrompre prematurement les taches qui nous 
attendent risquerait de mettre en danger les acquis ainsi 
que les investissements considerables que la 
communaute internationale a consentis au Timor-Leste 
depuis 1999. Nous exhortons par consequent le Conseil 
de securite a appuyer les recommandations judicieuses 
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des groupes de travail de transition et du Secretaire 
general, preconisant le maintien de la mission des 
Nations Unies, avec des effectifs revus a la baisse, pour 
une periode supplemental de 12 mois et la conduite 
d’une nouvelle evaluation du degre d’autosuffisance du 
Timor-Leste d’ici a mai 2006. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant du Portugal. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Salgueiro (Portugal) (parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a faire part au Gouvernement du 
Bangladesh des condoleances de mon gouvernement 
pour le deces tragique de neuf Casques bleus en 
Republique democratique du Congo. 

Je remercie le Secretaire general de son dernier 
rapport sur la situation au Timor-Leste et le 
Representant special du Secretaire general, 
M. Hasegawa, de son excellent expose. Je saisis cette 
occasion pour saluer les efforts et le devouement des 
composantes civile, militaire et de police de la Mission 
d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO) et les feliciter de leurs nombreuses 
reussites au Timor-Leste. 

Je tiens aussi a souhaiter la bienvenue au Ministre 
des affaires etrangeres, M. Jose Ramos-Horta, et le 
remercier de la contribution tres utile qu’il a apportee a 
ce debat. 

Le Portugal souscrit pleinement a la declaration 
prononcee par le representant du Luxembourg au nom 
de l’Union europeenne. Je me contenterai d’ajouter 
quelques remarques a titre national. 

Premierement, nous nous felicitons tres vivement 
de la constitution d’une commission d’experts ayant 
pour tache de proceder a une evaluation minutieuse des 
progres realises dans le cadre du processus auquel 
participent, d’une part, le tribunal special pour les 
droits de l’homme a Jakarta et, d’autre part, le Groupe 
des crimes graves et les commissions speciales pour les 
crimes graves a Dili. Nous attendons avec interet ses 
recommandations. 

Nous notons egalement avec une tres vive 
satisfaction l’amelioration continue et sensible des 
relations du Timor-Leste avec ses voisins sur des 
questions aussi importantes que les frontieres terrestres 
et maritimes. II est particulierement important que le 
Timor-Leste puisse avoir acces le plus rapidement 


possible a ses ressources naturelles, ce qui ouvrira la 
voie a son developpement pacifique et 
economiquement viable. 

Le Timor-Leste se trouve a une etape critique de 
son processus de consolidation de la paix, et le rapport 
du Secretaire general fait clairement ressortir un 
certain nombre de domaines ou une assistance 
internationale sera necessaire au-dela de l’expiration 
du mandat de la MANUTO. II reste beaucoup a faire 
pour la formation de la police, notamment en ce qui 
concerne la gestion de la frontiere, qui reste poreuse et 
constitue done une source d’incursions illegales et de 
trafics illicites. La securite a la frontiere est un facteur 
clef pour la stabilite politique et sociale du Timor- 
Leste. 

Nous notons avec preoccupation le fait que le 
processus de demarcation de la frontiere n’a toujours 
pas ete complete. Ceci nous inquiete d’autant plus 
qu’aucun mecanisme n’est actuellement en place pour 
prendre la releve du systeme actuel de liaison militaire. 

Le rapport du Secretaire general indique que le 
Timor-Leste a realise des progres notables sur la voie 
de l’autosuffisance. Neanmoins, des difficultes 
majeures restent a surmonter, et il est essentiel pour la 
securite, la stabilite et le developpement durable du 
pays, a moyen et long terme, qu’il puisse continuer a 
beneficier d’une assistance internationale au-dela de 
l’expiration du mandat de la MANUTO. 

C’est pourquoi le Portugal appuie les 
recommandations enoncees par le Secretaire general 
visant a garantir qu’apres mai 2005, une nouvelle 
structure sera mise en place concernant la presence des 
Nations Unies au Timor-Leste, afm de repondre aux 
besoins existants. Cela inclurait des composantes telles 
que des officiers de liaison, des formateurs de 
policiers, des conseillers civils, des agents des droits de 
l’homme et un petit bureau pour appuyer le travail du 
Representant special du Secretaire general. 

Nous avons realise beaucoup de progres et avons 
beaucoup investi au Timor-Leste depuis 1999. Nous 
devons maintenir et consolider les bons resultats deja 
obtenus. Nous sommes done convaincus que pour que 
la presence des Nations Unies jouisse de la credibility 
necessaire, elle devrait se voir confier par le Conseil un 
mandat clairement defini et etre dirigee par le 
Representant special du Secretaire general. Nous 
devrions poursuivre, pendant une nouvelle periode, un 
effort concerte afm de permettre au Timor-Leste de 
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realiser trois objectifs interdependants : la securite et la 
stabilite, l’edification des institutions et de l’Etat, et 
des conditions favorables au developpement durable. 

J’aimerais reaffirmer que le Portugal - tant 
individuellement qu’en sa qualite de membre de la 
Communaute des pays de langue portugaise - 
continuera d’appuyer ces objectifs et les efforts 
deployes par l’ONU a cet effet. 

Le President : L’orateur suivant est le 
representant de l’Indonesie. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
commencerai d’abord par presenter les sinceres 
condoleances de ma delegation au peuple et au 
Gouvernement bangladais pour la mort tragique de 
Casques bleus bangladais en Republique democratique 
du Congo. 

Comme c’est le dernier jour de la presidence du 
Conseil de securite par la Republique du Benin, je vous 
felicite, Monsieur le President, de l’excellente faqon 
dont vous avez dirige les travaux du Conseil de 
securite en cette periode si chargee. 

Je suis heureux de pouvoir souhaiter la bienvenue 
parmi nous a S. E. M. Jose Ramos-Horta, Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique democratique du 
Timor-Leste. 

Avant de poursuivre, je tiens a remercier 
M. Sukehiro Hasegawa pour son expose complet sur la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO). Compte tenu de la phase actuelle de la 
mission, ma delegation juge tres important que le 
Conseil examine le rapport du Secretaire general 
(S/2005/99). 

Trois mois se sont ecoules depuis la derniere 
seance du Conseil sur ce point de l’ordre du jour. 
Pendant la periode consideree, la MANUTO a apporte 
une contribution considerable aux efforts visant a aider 
le Timor-Leste a parvenir a une phase d’autonomie et 
d’autosuffisance. Pres de deux ans apres que la 
MANUTO a commence ses travaux au Timor-Leste, 
nous notons avec satisfaction que les structures 
administratives de base essentielles a la viabilite et a la 
stabilite politique du Timor-Leste fonctionnent bien, 
comme cela avait ete initialement envisage par le 
Conseil de securite. Alors que la tache de la mission 
touche a sa fin, ma delegation reitere son appui 
constant au mandat de ladite mission. 


En tant que pays qui partage son histoire avec 
celle du Timor-Leste, l’lndonesie considere cette jeune 
nation comme l’une de ses priorites en matiere de 
politique etrangere. En outre, comme nous l’avons 
toujours dit, les deux pays ont decide d’adopter des 
politiques de reconciliation tournees vers l’avenir dans 
l’interet de leurs peuples et de leur developpement. 
Cette decision a ete illustree par le renforcement des 
relations bilaterales et par les reunions intensives 
tenues aux plus hauts niveaux politiques des deux pays. 

Des efforts vigoureux ont ete deployes ces trois 
dernieres annees en faveur de la reconciliation entre les 
deux pays. Cette reconciliation des gouvernements et 
des peuples a atteint un niveau satisfaisant et a donne 
des resultats notables. L’operation Solidarite lancee par 
le President Xanana Gusmao a la suite du tsunami qui a 
frappe les provinces indonesiennes d’Atjeh et de 
Sumatra-Nord le 26 decembre 2004, et la solidarite 
energique manifestee par les citoyens du Timor-Leste 
par le biais de dons aux victimes de cette catastrophe 
naturelle en Indonesie, temoignent egalement des 
progres tangibles realises dans le domaine de la 
reconciliation entre les peuples et les gouvernements 
des deux pays. Nous sommes profondement touches 
par les expressions de solidarite et de soutien du peuple 
et du Gouvernement du Timor-Leste. 

En outre, l’lndonesie a favorise la reconciliation 
entre les Timorais de l’Est, en facilitant par exemple 
des visites de dirigeants du Timor-Leste a des fins de 
dialogue avec leurs compatriotes du Timor occidental, 
et en facilitant egalement les reunifications familiales 
entre Timorais de l’Est. Toutefois, pour maintenir et 
promouvoir plus avant les relations bilaterales, les 
deux pays ont souligne a quel point il etait important 
de regler les questions restantes, tout en renforqant et 
en elargissant la cooperation bilaterale. 

En fait, le President Yudhoyono et le President 
Xanana Gusmao se sont rencontres a plusieurs reprises 
depuis l’investiture de M. Yudhoyono a la presidence 
de la Republique d’lndonesie en octobre 2004. La 
reunion du 14 decembre 2004 a Bali a ete un moment 
historique dans nos relations bilaterales. Les dirigeants 
ont reaffirme leur souhait et leur volonte de renforcer 
plus avant une relation stable, amicale et mutuellement 
benefique entre les deux pays. Ils ont egalement note 
avec satisfaction la croissance reguliere et positive de 
leurs relations ces trois dernieres annees, comme le 
montrent les progres importants realises pour regler les 
questions en suspens, telles que la demarcation de la 
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frontiere terrestre, les refugies, les voies de passage 
frontalier coutumieres et les arrangements de marche 
reglementes. Outre la politique et la securite, il y avait 
de part et d’autre un optimisme quant aux relations 
economiques qui, pendant cette periode, ont connu une 
croissance reguliere des echanges commerciaux et des 
investissements mutuellement benefiques. 

Je vais maintenant passer a un point mentionne 
par le Ministre des affaires etrangeres Ramos-Horta. 
En vue de se pencher avec determination sur les 
questions relatives aux evenements survenus en 1999, 
les dirigeants de l’Indonesie et du Timor-Leste ont pris 
la decision importante de d’etablir une commission 
verite et amitie. A cet egard, je tiens a appuyer la 
declaration faite par le Ministre des affaires etrangeres 
Ramos-Horta en la matiere, et je ne ferai done que 


souligner certains 
Commission. 

aspects 

importants 
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La Commission 

verite 

et amitie 

est une 


alternative a la commission d’experts qui sera un autre 
moyen pour les deux pays d’aborder ensemble la 
question des violations des droits de Thomme qui 
auraient ete commises pendant la periode qui a precede 
et immediatement suivi la consultation populaire de 
1999; elle s’attachera a reveler la verite et a 
promouvoir Tamitie. Cet accord est sans precedent 
dans Thistoire. Selon ses termes, ces deux pays, 
gravement touches par une experience commune, ont 
convenu d’etablir, ensemble, la verite sur les 
allegations de violations des droits de Thomme. Sur la 
base de ces resultats intracommunautaires et 
intercommunautaires, la reconciliation entre les 
peuples des deux pays fera un nouveau pas en avant. 

L’accord des chefs des deux gouvernements 
reflete clairement la maturite et le desir de trouver une 
solution acceptable qui pansera les blessures et allegera 
le fardeau du passe en vue d’ameliorer les relations 
bilaterales et Tamitie entre les deux peuples. 

Des pays differents ayant des experiences 
respectives ont choisi divers moyens de faire face a 
leur passe. Dans certains pays, les dirigeants et les 
peuples pourraient preferer la verite et la reconciliation 
a un processus de poursuites judiciaires. L’Indonesie et 
le Timor-Leste ont opte en faveur de la verite et de 
Tamitie, un mecanisme a la fois nouveau et unique en 
son genre. Une justice veritable profitera de la 
recherche de la verite et de la reconnaissance des 
responsabilites, tandis que des poursuites judiciaires 


pourraient rendre la justice sans pour autant etablir la 
verite et la reconciliation. L’Indonesie et le Timor- 
Leste sont done determines a mener a bien le processus 
en la matiere dans le cadre de la Commission. La 
Commission pourra recevoir l’aide de la communaute 
internationale en fonction des demandes formulees 
conjointement par les deux pays. 

Nous prevoyons que la creation de la 
Commission sera bientot annoncee officiellement. Cela 
aidera nos deux pays a s’engager sur une voie nous 
permettant de nous soulager du poids du passe. Dans 
cet effort, le Gouvernement indonesien espere que la 
communaute internationale, et en particulier le Conseil 
de securite, preteront leur appui a cette initiative 
unique en son genre et sans precedent. 

Sur la question de la frontiere terrestre entre les 
deux pays, je voudrais assurer le Conseil que le 
Gouvernement indonesien est pret a signer a tout 
moment Taccord provisoire relatif a la frontiere 
terrestre. Nous sommes heureux d’apprendre que les 
deux pays pourraient bientot signer un accord 
provisoire. Le projet d’accord a ete debattu et approuve 
par les deux pays a leur reunion bilaterale en juin 2004. 
Comme le sait le Conseil, des progres remarquables 
ont ete enregistres dans le processus de delimitation de 
la frontiere terrestre, pour lequel les deux pays ont 
convenu des coordonnees des points de passage etablis 
sur pres de 95 % de la frontiere. Certaines des lignes 
reliant ces points de passage ont ete designees comme 
lignes de demarcation, alors que d’autres sont 
considerees comme des lignes de demarcation 
approximatives. 

Les taches restantes de Tequipe technique 
conjointe sont done la densification des points de 
passage frontaliers et le releve du trace afin d’elever au 
statut de lignes de demarcation agreees les lignes de 
demarcation approximatives. L’Indonesie et le Timor- 
Leste doivent egalement examiner la question des trois 
dernieres portions de frontiere encore en suspens. Un 
autre travail important devant etre realise est la 
demarcation des lignes frontieres. L’equipe technique 
conjointe reprendra le releve de la frontiere en juin 
2005 afin de consigner les progres enregistres. Tout en 
attendant avec interet de nouveaux progres dans la 
demarcation de la frontiere terrestre, c’est avec 
prudence que nous envisageons les delais impartis pour 
Tachevement du processus. 
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A cet egard, l’lndonesie voudrait souligner que la 
gestion de la frontiere est un effort de cooperation 
constant qui ne s’arretera pas une fois que les deux 
parties seront parvenues a un accord sur les frontieres 
terrestres. En outre, la gestion de la frontiere est 
egalement jugee necessaire pour mieux repondre aux 
actes criminels possibles le long des zones frontieres. 
Le renforcement constant de la cooperation entre, 
d’une part, la police et l’armee indonesiennes et, 
d’autre part, les unites des gardes frontiere du Timor- 
Leste le long de la frontiere a entraine une amelioration 
significative de la securite et de la stabilite, non 
seulement dans les zones frontieres, mais au Timor- 
Leste en general. L’lndonesie est determinee a 
renforcer la cooperation avec le Timor-Leste en 
matiere de securite, en particulier dans le domaine de 
la gestion des frontieres. A cet egard, la Commission 
frontaliere mixte - en tant qu’organe subsidiaire de la 
Commission ministerielle conjointe qui se reunit 
chaque annee - demeure un mecanisme important dans 
lequel les deux parties peuvent debattre directement et 
ameliorer la coordination sur les questions liees a la 
demarcation et a la gestion de la frontiere. 

Bien que la demarcation de la frontiere terrestre 
soit importante, les Etats Membres pourraient 
egalement etre interesses de connaitre les progres 
accomplis dans la delimitation de la frontiere maritime 
du Timor-Leste, sur laquelle le rapport ne dit mot. 

Alors qu’approche la fin du mandat de la 
MANUTO, le moment est aussi venu d’examiner 
attentivement la necessity pour le Timor-Leste de 
renforcer ses capacites nationales. A cet egard, 
l’lndonesie comprend que le Timor-Leste - tel qu’il 
apparait dans la lettre que son Premier Ministre, 
M. Mari Alkatiri, a adressee au Secretaire general Kofi 
Annan, le 20 janvier 2005 - sollicite l’aide des Nations 
Unies pendant encore un an, sur la base des progres 
enregistres jusqu’ici par la MANUTO. 

Ma delegation est d’avis que la reussite globale 
de la MANUTO n’exclut pas la possibilite que la 
communaute internationale doive tant soit peu 
maintenir son aide au Timor-Leste. Compte tenu du 
besoin particulier du Timor-Leste de renforcer ses 
capacites dans divers secteurs de 1’administration 
publique et de maintenir l’ordre public, il convient 
d’examiner favorablement la demande du Timor-Leste 
pour une aide additionnelle des Nations Unies. 


Le President : Je remercie le representant de 
l’lndonesie des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la 
representante de la Thailande. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M mc Laohaphan (Thailande) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que le Conseil de securite pour m’avoir 
permis de prendre part au debat public tenu 
aujourd’hui sur le Timor-Leste sous votre presidence. 

Je tiens a prendre acte de la presence de M. Jose 
Ramos-Horta, Ministre d’Etat et Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation de la Republique 
democratique du Timor-Leste. 

Comme les membres du Conseil et les autres 
representants qui ont pris la parole avant moi, je tiens a 
exprimer nos condoleances sinceres au Gouvernement 
bangladais pour la perte tragique de ses soldats de la 
paix en Republique democratique du Congo. 

Ma delegation souhaite remercier M. Sukehiro 
Hasegawa, Representant special du Secretaire general, 
pour avoir presente le rapport interimaire du Secretaire 
general sur la Mission d’appui des Nations Unies au 
Timor oriental (MANUTO). 

La Thailande se felicite des progres constants 
realises au Timor-Leste et salue les contributions de la 
MANUTO, des programmes et des institutions des 
Nations Unies, des institutions de Bretton Woods, des 
organisations non gouvernementales et des donateurs 
internationaux, ainsi que les efforts deployes dans le 
processus d’edification de la nation grace a la ferme 
determination du Gouvernement du Timor-Leste. Cette 
evolution positive - reconnue au niveau international 
comme etant une reussite de l’Organisation en matiere 
de maintien de la paix - n’aurait pu etre possible sans 
le role crucial de toutes les parties concernees, et en 
particulier de l’ONU. 

Le Timor-Leste n’en est encore qu’a l’etape 
initiate de son developpement. De faqon realiste, en 
depit des nombreux accomplissements, la voie vers le 
progres sur laquelle s’achemine le pays continuera 
d’etre parsemee de succes et de difficultes multiples. 
Afin d’aider le Timor-Leste a se developper et a 
prosperer de concert avec la communaute des nations, 
la communaute internationale doit rester active et 
determinee a fournir une aide au Timor-Leste. 
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La MANUTO a joue un role important dans le 
retablissement de la paix, le maintien de la stabilite et 
la promotion de la democratie, du developpement et de 
1’administration au Timor-Leste. Neanmoins, comme le 
rapport l’a indique, il reste encore beaucoup a faire 
pour s’assurer que les gains acquis jusqu’ici sont 
preserves et mieux explodes a l’avenir. II est done 
imperatif que les realisations de la MANUTO soient 
durablement poursuivies au benefice du developpement 
a long terme du pays et de son peuple. 

La Thai'lande approuve la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle la MANUTO devrait 
maintenir sa presence dans le pays, avec des effectifs 
revus a la baisse. Cela peut etre envisage comme une 
demarche graduelle qui permettra d’assurer le 
fonctionnement regulier et effectif des institutions 
administratives au Timor-Leste apres le retrait eventuel 
de la MANUTO et, surtout, de garantir que les 
Timorais participent davantage a l’edification de la 
nation et la prenne en charge. 

S’agissant du Timor-Leste, ma delegation 
voudrait indiquer que le developpement du pays doit 
etre aborde de fai;on holistique. Pour que le Timor- 
Leste avance dans le sens d’un avenir viable, les 
dimensions economique et sociale, ou le «visage 
humain» du Timor-Leste, exigeront une aide 
prolongee de la communaute internationale. Le peuple 
du Timor-Leste a autant besoin de l’aide internationale 
que le Gouvernement de ce pays. 

Afin que le Timor-Leste progresse durablement, 
le niveau de vie et la qualite de vie de sa population 
devront aussi augmenter graduellement. Le 
renforcement des capacites auquel se sont atteles les 
programmes et les institutions des Nations Unies, les 
institutions de Bretton Woods, les organisations non 
gouvernementales et les donateurs internationaux au 
Timor-Leste a jusqu’ici donne lieu a des progres 
remarquables dans des domaines divers. 

Toutefois, un appui international continu sur les 
plans economique et social demeure crucial. La 
pauvrete, l’illettrisme et le chomage sont des maux qui 
affligent le Timor-Leste et qui continueront pour un 
certain temps encore d’entraver son processus 
d’edification de la nation et son developpement 
national. La communaute internationale doit apporter 
son appui en vue de combattre ces problemes, meme au 
terme du mandat de la MANUTO. 


Le Timor-Leste est un pays qui a un avenir 
prometteur. S’il est mis en valeur, et avec toute l’aide 
fournie par la communaute internationale, son potentiel 
pourrait considerablement augmenter. La prochaine 
conference des partenaires de developpement nous 
donnera la possibilite de reaffirmer notre appui au 
Timor-Leste. 

Pour sa part, la Thai'lande se rejouit d’avoir 
appuye le Timor-Leste dans son processus de 
developpement national, en mettant l’accent sur le 
developpement des ressources humaines dans tous les 
domaines convenus dans le memorandum d’accord sur 
la cooperation economique et technique, qui a ete signe 
en 2003, notamment 1’agriculture, la sante publique, la 
peche, le commerce et l’investissement, la banque et 
l’assurance, le tourisme, l’energie, le renforcement des 
capacites en matiere de securite interne et les 
negociations relatives a une zone maritime, les 
informations geographiques et une economie viable. 

Seize activites ont deja ete mises en oeuvre en 
2003 et 2004. Les 16 activites restantes le seront d’ici 
fin 2005. La Thai'lande est disposee a continuer de 
fournir un appui technique au Timor-Leste apres 
l’achevement du plan actuel en 2005. En outre, la 
Thai'lande a 1’intention de cooperer avec d’autres 
donateurs tels que l’Agence japonaise de cooperation 
internationale, pour completer la cooperation bilaterale 
entre la Thai'lande et le Timor-Leste. 

Le President : L’orateur suivant inscrit sur ma 
liste est le representant de la Nouvelle-Zelande. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. MacKay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : J’aimerais m’associer a tous ceux qui ont dit 
leur plaisir d’avoir le Ministre des affaires etrangeres 
Ramos-Horta parmi nous aujourd’hui. J’aimerais 
egalement remercier M. Hasegawa de son expose et de 
sa presentation du rapport du Secretaire general. 

La Nouvelle-Zelande se joint aux autres orateurs 
qui ont evoque les progres sans precedent realises par 
le Timor-Leste sur la voie de l’autonomie en l’espace 
de cinq ans seulement. Compte tenu des evenements de 
1999, c’est une realisation vraiment remarquable, dont 
peuvent s’enorgueillir a juste titre le Gouvernement et 
le peuple timorais. Quand on voit l’ampleur des 
souffrances engendrees par les terribles conflits qui 
eclatent ailleurs sur la scene internationale, il est 
encourageant de voir le Timor-Leste s’atteler aux 
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taches relatives a la consolidation de la paix apres le 
conflit. 

La phase de consolidation du role de l’ONU au 
Timor-Leste, lancee l’an dernier, exige un equilibre 
delicat entre une evaluation robuste des besoins 
existant sur le terrain et une prudence instinctive qui 
doit nous dissuader d’un retrait precipite. Nous 
continuons de voir un role pour l’ONU au Timor-Leste, 
au-dela du developpement standard, en vue de preserver 
les enormes progres qui ont ete realises a ce jour. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
fournit des directives quant aux secteurs que la 
communaute internationale doit continuer d’appuyer au 
Timor-Leste et identifie ceux qui sont consideres 
comme etant essentiels a la stability a long terme. Nous 
considerons qu’une mission de suivi modeste, limitee 
dans le temps et chargee principalement du 
renforcement des capacites, devrait succeder a la 
Mission d’appui des Nations Unies au Timor oriental 
(MANUTO), car ce serait la maniere appropriee 
d’aider le Timor-Leste dans sa transition vers un cadre 
d’assistance au developpement durable. 

Nous nous felicitons du renforcement des 
relations entre le Timor-Leste et l’Indonesie, qui sont 
devenues plus cordiales. Nous sommes encourages par 
les nouveaux progres sur la delimitation de la frontiere, 
qui ont ete evoques aujourd’hui, y compris dans la 
declaration que vient de faire le Representant 


permanent de l’Indonesie. Nous attendons avec interet 
que d’autres progres soient realises avant l’achevement 
du mandat de la MANUTO en mai 2005. Nous 
exhortons les deux gouvernements a donner suite en 
priorite au projet de cadre juridique destine a orienter 
les questions relatives a la normalisation des frontieres, 
qui leur a ete presente en novembre de Tan dernier. 

En tant que voisin regional, le Timor-Leste 
continuera d’etre un de nos principaux partenaires 
d’aide bilaterale au developpement. Nous continuerons 
d’examiner notre aide bilaterale pour determiner la 
possibilite de fournir une aide supplemental. Nous 
convenons cependant que beaucoup de taches dans le 
domaine du renforcement des capacites peuvent etre 
assurees au mieux par les institutions multilaterales. 
Nous considerons par consequent qu’il est approprie 
que les organismes de developpement et les institutions 
fmancieres internationales aient commence a assumer 
certaines responsabilites qui relevent actuellement de 
la mission de maintien de la paix. Nous appuyons 
fermement cela en tant que moyen d’aider le Timor- 
Leste dans sa transition du maintien de la paix a un 
cadre de developpement durable. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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